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Partie 1: RESUME ANALYTIQUE 

1. Introduction 

La Tunisie s’est engagée depuis 2010 dans un exercice biennal d’auto-évaluation de son système 
d’Education et de Formation Professionnels (EFP) au niveau national, et ce dans le cadre du 
processus de Turin lancé par la Fondation Européenne pour la Formation (ETF) dans plusieurs pays. 
Il s'agit d'un exercice participatif impliquant plusieurs acteurs et intervenants et conduisant 
à une analyse fondée sur des données factuelles des politiques d’Enseignement et de 
Formation Professionnels (EFP). 

L’exercice d’auto-évaluation au niveau national mené en 2016 constitue le quatrième exercice. Il a 
été accompagné, pour la première fois, par une expérimentation de l’auto-évaluation au niveau 
régional dans trois gouvernorats (Sfax, Gabes et Médenine)1. Il est à remarquer que la Tunisie est 
le seul pays de la région qui a conduit un travail d’auto-évaluation des politiques de l’EFP à l’échelle 
régionale. Les exercices aux niveaux national et régional ont été conduits sous la coordination de 
l’Observatoire National de l’Emploi et des Qualifications (ONEQ)2 en étroite collaboration avec l’ETF.   

L’exercice de 2016 a été conduit dans un contexte économique difficile. En effet, depuis le précédent 
exercice d’auto-évaluation de 2014, la situation a été marquée par un ralentissement de la 
croissance économique qui est passée 2,3% en 2014 à 0,8% en 2015. Toutefois, une timide reprise 
de 1,4% a été enregistrée durant le deuxième trimestre de 2016 par rapport à la même période de 
2015. Ce contexte difficile n’a pas permis d’améliorer la situation du marché travail et le taux de 
chômage demeure préoccupant. 

Dans ce contexte et depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, le système d’EFP a connu 
maintes évolutions dont en particulier (i) l’adoption, en octobre 2015 par un conseil ministériel, de 14 
grands projets inscrits dans la réforme du dispositif national de la formation professionnelle, 
(ii)l’engament des ministères de l’éducation et de l’enseignement supérieur dans un processus de 
réforme, (iii) le développement de certains outils pour remédier au décalage entre l’offre et la 
demande de compétences et améliorer l’efficacité externe du dispositif (iv)  la mise en œuvre de 
certaines mesures et initiatives pour améliorer l’accès et la participations à l’EFP des jeunes en 
général et des catégories vulnérables en particulier, (v) l’engagement de certaines initiatives pour 
impulser le partenariat public/privé dans le domaine de la formation professionnelle. 

Malgré les réalisations recensées depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, il reste beaucoup 
à faire afin que le dispositif national de l’EFP puisse jouer convenablement son rôle dans le 
développement du capital humain et le développement économique et social. Ainsi, des mesures et 
actions concrètes sont attendues afin d’améliorer (i) la coordination et la complémentarité entre les 
différentes composantes du système d’EFP ; (ii) le processus d’évaluation et de certification des 
résultats de l’apprentissage, iii) l’opérationnalisation de la classifications nationale des qualifications 
(iv) la gouvernance et le financement notamment au niveau régional, (v) la transition et les 
passerelles entre l’EFP et l’enseignement général, (vi) la communication et l’information autour de 
la formation professionnelle. 

Il est à noter que l’exercice d’auto-évaluation revêt une grande importance et utilité à plus d’un titre. 
D’une part, il permet de cerner les avancées,  les contraintes et les limites du système d’EFP et de 
proposer des recommandations et solutions pour le développer. D’ailleurs, l’exercice de 2012 a servi 
de base pour l’élaboration de la nouvelle réforme du dispositif national de la formation 
professionnelle. D’autre part, il contribue à l’ancrage de la culture d’évaluation et au développement 
d’une capacité et des compétences en matière d’évaluation. En outre, les documents élaborés dans 
le cadre de cet exercice constituent une mémoire du système d’EFP. En plus, il  a  des effets 
d’entrainement positifs sur le développement du système d’information relatif à  l’FFP. En effet, 
depuis le premier exercice des outils ont été développés pour combler une carence en matière de 
données pertinentes.    

                                                      

1 Voir annexe 4 : Tunisie processus de Turin : synthèse des rapports régionaux 

2 L’ONEQ est une direction générale du ministère de la formation professionnelle et de l’emploi 
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2. Principaux résultats  

 Vision de l’EFP 

Le dispositif national de l’EFP se caractérise par la pluralité des intervenants. En effet, en plus du 
secteur privé,  sept ministères interviennent directement dans l’élaboration et la mise en œuvre de la 
politique nationale en matière de développement des ressources humaines.  Le Ministère de la 
Formation Professionnelle et de l’Emploi (MFPE) assure la tutelle pédagogique du dispositif de la 
formation professionnelle composé par différents intervenants publics et privés. Le MFPE est 
représenté à l’échelle régionale par la direction régionale qui exerce la tutelle sur les services externes 
du ministère et veille au bon fonctionnement des organes consultatifs régionaux de la formation 
professionnelle et de l'emploi.    

Depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, des réformes majeures du système d’éducation, 
d’enseignement supérieur et de formation professionnelle ont été initiées. Ainsi, le Ministère de la 
Formation Professionnelle et de l’Emploi a élaboré une Réforme du Dispositif National de la Formation 
Professionnelle, en concertation avec les différents intervenants dans la formation professionnelle. 
Dans le cadre de ladite réforme, adoptée par un conseil ministériel en octobre 2015,  14 grands projets 
ont été retenus et des comités techniques par projet ont été constitués au mois de mai 2016. De son 
côté, le ministère de l’éducation a engagé un processus de réforme qui a débouché en 2016 sur 
l’élaboration d’un plan stratégique de développement du secteur de l’éducation (2016-2020). De 
même, le ministère de l’enseignement supérieur a élaboré un plan stratégique de la réforme de 
l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique (2015 – 2025) validée par le Conseil des 
Universités en janvier 2015. 

Les réformes du système d’éducation, d’enseignement supérieur et de formation professionnelle 
initiées ont été intégrées dans le plan de développement 2016-2020. Un conseil ministériel 
exceptionnel tenu en avril 2016 a examiné le plan de développement qui jusqu’à maintenant n’a pas 
été soumis à l’approbation de l’Assemblé des Représentants du Peuple. 

Soucieux de la nécessité de coordonner et d’harmoniser les différentes composantes du système de 
préparation des ressources humaines en vue d’une meilleure articulation, les trois ministères 
concernés ont constitué en octobre 2015 par arrêté conjoint un comité mixte qui s’est réuni mainte 
fois. Ce dernier est chargé de la conception des différentes procédures qui permettront la 
complémentarité et la cohérence des réformes entreprises par les trois dispositifs permettant la mise 
en place d’un dispositif national pour le développement des ressources humaines. 

 Efficacité de la réponse à la demande économique et du marché du travail 

Le marché du travail en Tunisie se caractérise par un décalage entre l’offre et la demande des 
compétences qui se manifeste via le niveau préoccupant du chômage particulièrement parmi les 
jeunes et les diplômés. Depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, le taux global de chômage a 
connu une hausse en passant de 15% durant le quatrième trimestre de 2014 à 15,4% au cours de la 
même période de 2015. Au cours du deuxième trimestre de 2016, il a atteint 15,6%.  

Le chômage affecte particulièrement les diplômés de l’enseignement supérieur. Depuis le 
précèdent exercice d’auto-évaluation et selon l’INS, le taux de chômage de ces diplômés a augmenté 
de plus de deux points en passant de 28,1% en 2015 à 30,5% en 2016. Quant aux diplômés de la 
formation professionnelle, ils sont relativement moins affectés par le chômage que les 
diplômés du supérieur. En effet, leur taux de chômage a diminué d’environ un point en passant de 
24,1% en mai 2014 à 23,2% en mai 2016. Par ailleurs, l’étude réalisée par l’ONEQ en 2015 révèle un 
indice d’employabilité de (0,42) pour les diplômés de la formation professionnelle contre un indice de 
(0.26) pour les diplômés du supérieur. 

Le décalage entre l’offre et la demande des compétences apparait également dans la coexistence 
d’un bon nombre de chômeurs et des postes d’emploi vacants. L’étude réalisée par l’ONEQ en 
collaboration avec le BIT révèle l’existence d’un bon nombre de poste d’emploi vacants dont la plupart 
sont jugés par les entreprises difficiles à pourvoir. La même étude met en exergue un nombre 
important d’entreprises qui ne sont pas satisfaites de la qualité des compétences disponibles sur le 
marché du travail. 
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Afin de résorber le décalage entre l’offre et la demande des compétences, la Tunisie a entrepris au fil 
du temps, différentes mesures et initiatives dont le développement de la formation avec l’entreprise et 
du partenariat. Le renforcement de la formation en milieu professionnel (apprentissage et formation 
en alternance) constituait l’un des piliers sur lesquels se sont fondées les réformes successives du 
dispositif national de la formation professionnelle. Plus de 87% des apprenants de l’ATFP ont bénéficié 
en 2014 d’une formation avec l’entreprise. Ce mode de formation montre des limites qu’il faut 
évaluer et analyser afin de prendre les mesures nécessaires pour améliorer son efficacité. 

Depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, d’autres initiatives et outils ont été développés pour 
un meilleur rapprochement entre l’offre et la demande des compétences. Ainsi, des outils 
d’identification des besoins des entreprises et de suivi de l’insertion des sortants du dispositif 
national de la formation professionnelle ont été développés. Parmi ces outils on cite les enquêtes 
d’insertion réalisées dans certains centres de formation. D’autres outils ont été expérimentés au 
niveau régional, en l’occurrence les outils d’évaluation des besoins en compétence développés dans 
le gouvernorat de Médenine dans le cadre du projet appuyé par l’ETF. De son côté,  l’ONEQ a 
entrepris au niveau national deux enquêtes, l’une auprès des entreprises pour identifier leurs besoins 
en main d’œuvre et l’autre auprès des diplômés de la formation professionnelle pour suivre leur 
insertion dans le marché du travail.  Cette dernière enquête achevée en septembre 2016 porte sur les 
diplômés du dispositif national (public et privé) de la formation et est conduite en étroite collaboration 
avec les acteurs de la formation professionnelle. En dépit de leur importance, les initiatives les outils 
développés ne constituent pas un système global cohérent et intégré permettant la collecte et 
l’analyse systématique des besoins en compétences et en qualifications professionnelles. 

Par ailleurs et dans le souci de mieux rapprocher l’offre et la demande des compétences, des cellules 
d’information et d’orientation ont été créées dans certains centres de formation professionnelle et des 
établissements de l’enseignement supérieur. Les missions de ces cellules consistent à informer, 
orienter les apprenants et accompagner pour les aider à s’insérer dans le milieu professionnel. Elles 
constituent ainsi un lien entre le milieu professionnel et les établissements de formation 
professionnelle et d’enseignement supérieur. Même si des personnes ont été recrutées, ces cellules 
ne fonctionnent pas bien.    

Outre les outils et les initiatives développés pour un meilleur rapprochement de l’offre et la demande 
des compétences, la Tunisie a procédé à la mise en œuvre d’une panoplie des mesures actives pour 
promouvoir l’emploi et atténuer l’acuité du chômage. La majorité de ces mesures concerne les diplômés 
de l’enseignement supérieur au détriment des autres catégories (diplômés de la formation 
professionnelle et les non qualifiés). La Tunisie a également mis en place au fil du temps un dispositif 
de promotion de l’initiative privée dont l’objectif consiste à apporter un soutien financier, un appui et un 
accompagnement aux promoteurs notamment ceux qui veulent créer des micros, petites et moyennes 
entreprises. Depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, l’accent a été mis sur la promotion 
l'apprentissage entrepreneurial dans le système d’éducation et de formation professionnels. Dans ce 
cadre, un projet est actuellement mis en œuvre conjointement par le MFPE et l’ETF afin de mieux 
analyser la situation de l'apprentissage à l'entrepreneuriat dans la formation professionnelle. Ce projet 
s'étale sur la période (2015-2017) et vise à développer un modèle d’apprentissage à l’esprit 
entrepreneurial, expérimenter le modèle et le diffuser  à l’échelle nationale. Il est recommandé de 
soutenir ce projet et de procéder à son évaluation avant sa généralisation. L’évaluation proposée 
est une évaluation du processus qui permettra de cerner les difficultés et les insuffisances allant 
de  l’élaboration du modèle d’apprentissage à la phase de son application.   
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 Efficacité de la réponse à la demande démographique, sociale et de l’inclusion 

La Tunisie a procédé au fil du temps à la mise en place de plusieurs établissements, institutions et 
mécanismes pour offrir aux jeunes et aux travailleurs une opportunité de suivre une formation initiale 
ou continue. Malgré les efforts déployés, les performances en matière d’accès et de participation 
à l’éducation et la formation professionnels demeurent insuffisantes. Concernant la formation 
professionnelle initiale, parmi les jeunes âgés de 15-29 ans poursuivant une formation ou des études 
au mois de mai 2015, uniquement 5,43% poursuivent une formation professionnelle initiale dont 2,03% 
en CAP, 1,86% en BTP, 0,63% en BTS et 0,9% dans d’autres formations. Au mois de mai 2010, le 
taux de participation des jeunes à la formation professionnelle initiale était de 7,06%, soit deux points 
de plus qu’au mois de mai 2015. Quant à l’éducation technique, le taux d’orientation vers le cycle 
préparatoire technique est très faible et a atteint 4,5% au cours de l’année scolaire 2014/2015. Ce 
taux a connu une décroissance continue depuis l’année 2008/2009. La participation à la formation 
continue est également faible. En effet, l’étude réalisée conjointement par l’ONEQ et le BIT révèle 
qu’en moyenne 28,5% des entreprises ont organisé des sessions de formation continue au profit de 
leurs employés. L’enquête fait ressortir également que le taux de participation des travailleurs à la 
formation continue est de 15,6%. 

Afin d’améliorer l’accès et la participation des jeunes à la formation professionnelle initiale, 
des mesures ont été récemment entreprises pour améliorer son attrait. Parmi ces mesures on 
cite l’engagement, dans le cadre de la réforme du dispositif national de la formation professionnelle, 
pour la création d’une Agence d’Information et d’Orientation Professionnelle. Cette agence sera 
appuyée par des unités régionales qui seraient mises en place d’ici fin 2018. On mentionne également 
l’augmentation du montant de la bourse de formation professionnelle et du nombre de 
spécialités de formation classées prioritaires afin d’encourager les jeunes à s’orienter davantage 
vers ces spécialités. La bourse mensuelle de 25 dinars allouée depuis 2008 a été portée à 60 dinars 
en 2013. Le nombre de spécialités de formation classées prioritaires a augmenté de 98 en 2008 à 200 
en 2013 pour atteindre 250 en 2015. En outre, il y a eu une révision  du programme de chèque 
formation en vue d’une meilleure gouvernance et équité sociale. Ce programme est un outil de 
prise en charge de l'Etat des dépenses de la formation initiale du secteur privé d'une façon totale ou 
partielle. Le MFPE a décidé depuis 2014 de repenser ledit programme. Les nouvelles orientations du 
programme portent sur l'implication directe et responsable de la région dans la gestion du programme 
avec les partenaires sociaux, l'engagement de l'état envers les régions défavorisées par la prise en 
charge totale des frais de formation des jeunes issus de ces régions et aussi aiguillage de la formation 
vers des sessions de formation de courte durées favorisant ainsi l’employabilité et limitant le taux 
d’abandon. Le décret relatif au chèque formation révisé a été publié en mai 2016,il sera opérationnel 
début 2017. 

Certes l’Agence d’Information et d’Orientation Professionnelle qui sera créée aura un rôle très 
important pour améliorer l’attractivité de la formation professionnelle. Toutefois, la création de cette 
agence et le développement des outils avec lesquels elle va travailler demandent du temps. Alors, il 
est recommandé de mettre en place à court terme un plan de communication qui s’adresse aux 
jeunes et aux familles afin de valoriser les métiers et la formation professionnelle. Ce plan de 
communication ne peut que dénébuler le terrain pour la création de l’agence.  

Le système d’EFP offre également des opportunités d’apprentissage à différentes catégories 
de jeunes et adultes appartenant à des groupes à besoins spécifiques, défavorisés ou 
vulnérables. En effet, il existe près de 297 établissements d’éducation spéciale proposant 600 ateliers 
de réhabilitation et de formation professionnelle pour les personnes handicapées. L’opportunité de 
formation est donnée également aux enfants en difficulté au sein de leur environnement familial ou 
scolaire dont 421 ont intégré en 2014 les centres de formation professionnelle, les personnes issues 
de familles nécessiteuses dont 122 ont intégré durant la même année la formation ou l’apprentissage. 

Le système d’EFP offre aussi une opportunité de formation aux jeunes filles rurales via 14 centres  
répartis sur 13 gouvernorats et ayant une capacité d’accueil de 1200 postes de formation. Afin de 
pallier aux insuffisances et difficulté auxquelles se heurtent ces centres, une note d’orientation pour 
promouvoir le dispositif de la formation professionnelle relatif aux jeunes filles rurales a été élaborée 
en octobre 2015. Elle a débouché sur l’élaboration d’un projet de réforme des centres de formation de 
la jeune fille rurale. Il est recommandé d’accélérer la mise en œuvre dudit projet. 
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Le système d’EFP offre également une opportunité de formation complémentaire ou de reconversion 
aux chômeurs dont notamment les jeunes. Dans le  cadre des programmes et mesures pour aider les 
chercheurs d’emploi à s’insérer dans un emploi salarié ou de s’installer à leur propre compte en créant 
leurs projets, des actions de formation complémentaires ou de reconversion sont envisagées. Bon 
nombre d’actions de formation complémentaire ne sont pas réalisées, notamment à cause de la 
lourdeur administrative et le manque de personnel au sein de l’ANETI pour l’élaboration des dossiers 
de formation et le lancement de consultations pour la sélection des bureaux de formation. Il est 
suggéré de dégager l’ANETI de la gestion du dossier de la formation complémentaire pour 
certains programmes et la confier à l’entreprise toute en mettant un système de suivi 
rigoureux.    

Malgré le développement d’un important système d’EFP offrant aux jeunes et adultes en 
général et aux catégories à besoins spécifiques en particulier une opportunité de formation ou 
d’apprentissage, une partie notable (32,4%) de jeunes (15-29 ans) sans emploi ne suit  pas 
d’études ni de formation (NEET) (29.1% pour les 15-24 ans en 2015). Consciente des risques de 
délinquance et de terrorisme auxquels sont exposés ces jeunes, la Tunisie a prévu, dans le cadre de 
la réforme du dispositif national de la formation professionnelle, la création d’un « centre national 
de préparation à la formation professionnelle » au profit des jeunes en décrochage scolaire 
précoce. Ledit centre sera soutenu dans une première étape par trois unités de formation et de 
réintégration qui seront créées dans trois régions. Il est prévu que les travaux relatifs à la création du 
centre démarreront en 2017.   

La transition entre l’enseignement général et l’EFP demeure rigide. Elle constituait une 
préoccupation des politiques depuis 2008. En effet, la loi relative à la formation professionnelle de 
2008 prévoit des dispositions en vue de faciliter le passage entre la formation professionnelle, 
l’éducation et l’enseignement supérieur. Par ailleurs et depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, 
un accord cadre a été signé en décembre 2015 entre le ministère de la formation professionnelle et 
de l’emploi et le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique pour la création 
d’un nouveau système de passerelles entre les universités et les centres de formation professionnelle. 
Cet accord, dont l’entrée en vigueur était prévue dès l’année scolaire 2015-2016, permettra aux 
apprenants des centres de formation professionnelle de rejoindre l’université sous certaines 
conditions, et inversement, aux étudiants universitaires de rejoindre la formation professionnelle. Cet 
accord n’est pas encore opérationnel. 

Malgré l’existence d’une assise juridique et des orientations officielles, la transition entre l’éducation 
et la formation professionnels et l’enseignement général est absente. En effet, le baccalauréat 
professionnel prévu par la loi de 2008 n’a pas été opérationnalisé. De même, la voie de validation des 
acquis de l’expérience (VAE) prévue par la même loi n’a pas été mise en œuvre. En plus, la convention 
relative aux passerelles signée entre le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique et le ministère de la formation professionnelle et de l’emploi n’a pas été concrétisée.  

 Efficacité interne du système d'EFP 

L’amélioration de l’efficacité interne du système d’EFP constituait un souci majeur en Tunisie. A cet 
effet, des mécanismes, programmes et actions ont été entreprises en vue de (i) évaluer les 
enseignants et les formateurs, (ii) former et perfectionner les  enseignants et les formateurs, (iii) 
améliorer les conditions d’apprentissage, (iv) renforcer le rôle de l’entreprise dans l’action de 
formation, (v) évaluer les résultats de l’apprentissage, et (vi)  implémenter une démarche assurance 
qualité.  

Dans le domaine de la formation professionnelle, la loi du 11 février 2008 stipule que le personnel de 
formation (formateurs et conseillers d’apprentissage) est soumis périodiquement à l’évaluation et à 
l’inspection pédagogique. Actuellement, l’évaluation du personnel  de formation est effectuée sur la 
base d’une note administrative accordée annuellement par le directeur du centre de formation. Depuis 
le précédent exercice d’auto-évaluation, le MFPE s’est engagé dans le cadre de la réforme du 
dispositif national de la formation professionnel adoptée en 2015 par un conseil ministériel, 
pour la création d’un corps d’inspection technico-pédagogique ayant pour rôle principal 
l’accompagnement et l’évaluation des compétences et rendement des formateurs. En outre, il 
est prévu de créer une direction au sein de l’ATFP d’inspection pédagogique. La création de 
ces deux structures est prévue pour 2018.   
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Concernant la formation du personnel de formation, elle est assurée par le Centre National de 
Formation des Formateurs et d’Ingénierie de Formation. Le nombre de formateurs ayant bénéficié 
d’une formation a affiché une baisse de 20% en passant de 1500 en 2013 à 1200 en 2014 et 2015. 
La formation comporte un volet pédagogique et un volet technique. Le premier volet est assuré pour 
tous les formateurs nouvellement recrutés sur la base d’un programme prédéfini. A contrario, la 
formation technique répond partiellement aux besoins des formateurs sur le plan quantitatif et 
qualitatif à cause de différents facteurs dont notamment l’absence d’un processus d’identification des 
besoins et un plan de formation périodique et systématique. Le perfectionnement se fait 
occasionnellement dans le cadre des projets. En conséquence, souvent les formateurs des centres 
concernés par les projets bénéficient d’un perfectionnement. Le CENAFFIF et les opérateurs de 
formation sont appelés à mettre en place un processus d’identification des besoins en 
perfectionnement qui débouchera sur une plan annuel de perfectionnement des formateurs 
qui prend en considération la contrainte temps des formateurs. 

Quant à l’amélioration des conditions d’apprentissage, un projet de restructuration et de 
renouvellement des centres a été entrepris depuis 2012 à l’ATFP pour pallier aux insuffisances en 
équipements didactiques et industriels et en infrastructure. Les efforts entrepris n’ont pas pu toucher 
tous les centres, c’est pour cette raison qu’un projet de « restructuration des centres et amélioration 
de l’attractivité de la formation » a été inscrit dans le cadre de la nouvelle réforme du dispositif national 
de la formation professionnelle. Par ailleurs, des actions ont été entreprises récemment pour améliorer 
la vie collective des apprenants. Ainsi, une « unité des affaires stagiaires » a été créée au sein de 
l’ATFP dont le rôle est de veiller sur les bonnes conditions d’hébergement, de restauration ainsi que 
sur le développement des activités culturelles et sportives. A cet effet, des animateurs ont été recrutés 
et des espaces ont été aménagés. Toutefois, les actions entreprises méritent d’être renforcées 
et généralisées. 

Le rôle de l’entreprise dans la mise en œuvre de la formation, en matière d’encadrement et évaluation 
des apprenants, reste timide pour différentes raisons. D’abord, le manque et le faible engagement des 
tuteurs au sein des entreprises dû à l’absence d’une motivation et du statut particulier. Néanmoins, 
des actions de formation a été organisées au profit des certains tuteurs dont la plus récente a été 
menée en 2014 dans la région de Sousse dans le cadre de la coopération avec l’Allemagne. Compte 
tenu de l’importance du rôle de l’entreprise, il est recommandé de la développer via le 
renforcement et la création des unités d’appui à la formation et à l’employabilité (UAFE) au sein 
des fédérations professionnelles. Ces unités sont appelées à assurer l’articulation entre les 
centres de formation et le milieu professionnel. Il est également recommandé de développer 
les entreprises formatrices et de les labéliser. 

Le système d’évaluation des acquis des apprenants actuel est basé sur le formateur assurant la 
formation. Il fait à la fois l’évaluation formative et sommative. Ce système est loin d’être un gage de 
qualité de certification nécessitant logiquement l’implication d’une tierce partie. Pour remédier 
aux limites du système actuel d’évaluation, un projet de normalisation de la formation a été engagé 
en 2014 dans le cadre du programme PEFESE. Ledit projet a permis de (i) définir le processus 
d’élaboration des normes de formation et les référentiels y afférents, (ii) un processus d’habilitation 
des établissements de formation, (iii) un dispositif national de certification des acquis de 
l’apprentissage, (iv) et un système de validation des acquis de l’expérience professionnelle. 

La mise en œuvre des outils et des processus ci-dessus est prévue à partir de 2017 dans le cadre de 
la nouvelle réforme du dispositif national de la formation professionnelle. Cette dernière prévoit 
également la création d’un corps d’inspection technico-pédagogique qui aura pour mission l’évaluation 
du rendement des formateurs, l’audit des établissements de formation et  la contribution à l’évaluation 
des apprenants.   
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 Gouvernance et pratique politique dans le système d'EFP 

Le système de l’EFP se caractérise par une pluralité d’opérateurs. Ainsi, les écoles préparatoires 
techniques relèvent du ministère de l’éducation. A son tour, le ministère de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique intervient dans l’enseignement technique. Quant à la formation 
professionnelle initiale, elle est sous la responsabilité du ministère de la formation professionnelle et 
de l’emploi qui constitue le principal opérateur à travers l’Agence Tunisienne de la Formation 
professionnelle. La formation professionnelle initiale est également assurée par d’autres opérateurs 
publics à savoir l’Agence de Vulgarisation et de Formation Agricole, le  Ministère de la Défense 
Nationale et l’Office National du Tourisme Tunisien. Le secteur privé intervient également dans la 
formation professionnelle initiale via bon nombre d’établissements. Par ailleurs, le MFPE est 
responsable du développement de la formation continue à travers le Centre National de Formation 
Continue et de Promotion professionnelle.  

La coordination des acteurs étatiques pour définir et mettre en œuvre la vision et la politique 
en matière d'EFP s’est améliorée. En effet, la  réforme du dispositif national de la formation 
professionnelle retenue par un conseil ministériel en 2015, le plan stratégique du secteur de 
l’éducation initié en 2016 et le plan stratégique de la réforme de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique ont été élaborés sur la base d’une démarche participative impliquant les 
différents acteurs. En outre, un comité mixte entre le ministère de l’éducation, le ministère de la 
formation professionnelle et de l’emploi et le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique a été créé par un arrêté conjoint le 8 octobre 2015. Ce comité est chargé de la conception 
des différentes procédures qui permettront la complémentarité et la cohérence des réformes 
entreprises par les trois dispositifs permettant la mise en place d’un dispositif national pour le 
développement des ressources humaines. En plus, le Gouvernement s’est engagé dans un processus 
de création d'une instance nationale de développement des ressources humaines sous la tutelle de 
la Présidence du Gouvernement qui aura parmi ses principales missions le développement d’une 
nouvelle vision du système de préparation des ressources humaines ainsi que la définition des 
grandes orientations  en cohérence avec les stratégies de développement économique et social du 
pays. L’effort en matière de coordination entre les trois ministères constitue un acquis très 
important à consolider, toutefois il reste insuffisant pour une meilleure articulation et 
complémentarité des composantes du système d’EFP.  

La participation et la contribution des acteurs non étatiques à la gouvernance du système 
d'EFP et à l'élaboration de la politique d'EFP méritent d’être renforcées. Après 2011 et en 
particulier après la signature du Contrat Social par le gouvernement, l'UGTT et l'UTICA au début de 
2013, la participation des partenaires sociaux s’est améliorée. Ainsi, bon nombre de partenaires 
sociaux ont participé aux différentes étapes de l’élaboration de la réforme du dispositif national de la 
formation professionnelle. En outre et depuis le précédent cycle d’auto-évaluation, les partenaires 
sociaux ont pris part dans différents programme, projets, comités et initiatives dont on cite (i) le 
Programme d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Insertion (PAFIP), (ii) la commission 
« politiques de l’emploi et de la formation professionnelle » qui constitue une structure d’appui au 
« Groupe de Travail Tripartie » dans le cadre du Contrat Social, (iii) les travaux du comité sectoriel 
« formation professionnelle et emploi » dans le cadre de l’élaboration du plan de développement 
(2016-2020), (iv) le renforcement du partenariat au niveau régional à travers la conduite d’études 
régionales de développement du dispositif de formation professionnelle. 

Malgré les acquis, des insuffisances et limites restent à pallier afin que le rôle des acteurs non 
étatiques soit plus actif et plus efficace. On cite parmi ces insuffisances et limites (i) le caractère 
consultatif de bon nombre  d’instances et comités de coordination et l’inertie de certains d’entre eux, 
(ii) le partenariat est basé principalement sur le volontariat ; (iii) l’absence d’un cadre ou d’une instance 
de dialogue au niveau régional. La nouvelle réforme prévoit une institutionnalisation du partenariat à 
travers le développement d’une nouvelle approche de partenariat basée sur l’équilibre et l’engagement 
et caractérisée par l’implication de tous les acteurs avec la prise en considération de la dimension 
sectorielle et régionale. 
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Des efforts ont été entrepris pour ancrer une véritable culture de résultats. Depuis 2010 le MFPE 
dispose d’un outil de pilotage stratégique qui est le projet annuel de performance « PAP ». Cet outil 
répond au souci de substituer à une culture de moyen une véritable culture de résultats à tous les 
niveaux de gestion. C’est un document qui accompagne le projet de budget de l’année n+1 et constitue 
une annexe à la loi de finances. Il  expose pour chaque mission la stratégie ou les orientations 
stratégiques, les objectifs, les indicateurs et les cibles de résultats correspondants ainsi qu’un cadrage 
budgétaire à moyen terme, le CDMT. Actuellement le MFPE prépare son PAP pour l’année 2017. 

D’autres outils sont en cours d’implémentation au niveau du ministère, à savoir (i) le système 
d’informations de la performance, bientôt des rapports mensuels et trimestriels sur la performance 
technique et financière du dispositif seront élaborés, (ii) les contrats objectifs dans leur nouvelle 
approche basée sur la performance (ii) le contrôle interne, également dans le cadre de la GBO, via 
une commission technique mise en place par arrêté du ministre du MFPE n°3068 en date du 03 mai 
2016. Les outils développés sont importants, mais ils doivent être accompagnés par un 
engagement ferme des structures pour les utiliser. Il est recommandé de mettre en place un 
mécanisme de motivation, positif ou négatif, en fonction du degré d’atteinte des résultats. La 
vérification de l’atteinte des résultats passe par la mise en place d’un système rigoureux de 
suivi des performances qui est absent maintenant.   

Vers une participation effective et active des secteurs et acteurs régionaux/locaux à la 
gouvernance de l’EFP. Avant 2011, le modèle de gouvernance dans le domaine de la formation 
professionnelle se caractérisait par une forte centralisation. Depuis l’élaboration du document relatif à 
la réforme du dispositif national de la formation professionnelle en 2013, une nouvelle orientation 
conférant un rôle effectif et actif à la région en matière de gouvernance a été adoptée. Cette nouvelle 
orientation a été confortée par la nouvelle constitution promulguée en janvier 2014 qui adopte la 
décentralisation comme mode de gouvernance. 

Plusieurs initiatives ont été entreprises récemment pour amorcer un processus de régionalisation de 
la formation professionnelle dont on cite  (i) le projet de coopération avec ETF dans le gouvernorat de 
Médenine qui a permis la mise en œuvre d’une démarche partenariale entre acteurs de la formation, 
de l’emploi et du monde économique au service du développement socio-économique régional de 
Médenine, et (ii) le projet de coopération avec ETF dans le gouvernorat de Gabes (projet GEMM-
Gabes) qui a permis le développement d’une démarche partenariale au niveau régional autour de 
questions concrètes de développement de compétences et de réponse aux besoins des opérateurs 
économiques. Ces expériences ont été élargies en 2016 aux gouvernorats de Mahdia et Kairouan ; 
(iii) le programme IRADA qui vise à booster la compétitivité des entreprises et l’employabilité des 
citoyens dans les huit régions de Kasserine, Gafsa, Sidi Bouzid, Médenine, Sfax, Gabes, Bizerte et 
Jendouba. 

Les initiatives et les mesures entreprises pour le développement de la gouvernance du système d’EFP 
au niveau régional et local sont importantes, mais cette gouvernance devrait se matérialiser par des 
instances et  outils. Malgré la publication de plusieurs textes juridiques portant sur le sujet des 
instances de gouvernance régionales à l’instar du décret 2369 du 16 octobre 2012, «l’existence d’un 
vide en matière de cadre/instance de dialogue régional » est un constat partagé par les différents 
intervenants.    

Vers un partenariat public-privé dans le domaine de la formation professionnelle. Le partenariat 
public/privé constitue un choix stratégique pour relever les défis de développement économique et 
social en Tunisie. Dans ce cadre, une loi relative aux contrats de partenariat public/privé a été 
promulguée en novembre 2015. Elle a pour objectif de diversifier les modalités de satisfaction des 
commandes publiques et ses sources de financement dans le but de développer et de renforcer 
l’infrastructure, d’encourager l’investissement public en partenariat entre le secteur public et le secteur 
privé et de bénéficier du professionnalisme et de l’expérience du secteur privé. Par ailleurs, il est prévu 
que le partenariat public/privé soit un moyen important pour réussir la mise en œuvre du plan de 
développement (2016-2020). 

Dans le domaine de la formation professionnelle, des initiatives ont été récemment engagées pour 
impulser le partenariat public/privé dont notamment le projet de partenariat entre les établissements 
de formation professionnelle publics et privés lancé à titre d’expérimentation durant la période (2014-
2016).  
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3. Conclusions  

L’exercice d’auto-évaluation mené en 2016 révèle des avancées et réalisations dans le domaine de 
l’éducation et de la formation professionnels. En plus, il met en exergue des contraintes et limites qui 
peuvent affecter les performances du système de l’EFP. Afin de consolider les acquis et pallier aux 
contraintes, il est recommandé notamment ce qui suit :    

 Renforcer le comité mixte constitué en octobre 2015 par les ministères de l’éducation, de la formation 
professionnelle et de l’emploi et le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique. Et surtout, accélérer la mise en place de l’instance nationale de développement des 
ressources humaines sous la tutelle de la Présidence du Gouvernement qui aura parmi ses 
principales missions le développement d’une nouvelle vision du système de préparation des 
ressources humaines ainsi que la définition des grandes orientations  en cohérence avec les 
stratégies de développement économique et social du pays. 

 Mettre en place un système global cohérent et intégré permettant la collecte et l’analyse 
systématique des besoins en compétences et en qualifications professionnelles. 

 Mener un travail d’évaluation des cellules d’information et d’orientation existantes dans le but de les 
réanimer et les généraliser à d’autres établissements de formation. 

 Soutenir le projet actuel mis en œuvre par le MFPE et collaboration avec  l’ETF, la GIZ et l'OCDE 
pour le développement et l’expérimentation d’un modèle d’apprentissage à l’esprit entrepreneurial.  
Procéder à l’évaluation du projet avant sa généralisation. L’évaluation proposée est une évaluation 
du processus qui permettra de cerner les difficultés et les insuffisances allant de  l’élaboration du 
modèle d’apprentissage à la phase de son application.   

 Mettre en place à court terme un plan de communication qui s’adresse aux jeunes et aux familles 
afin de valoriser les métiers et la formation professionnelle. Ce plan de communication ne peut que 
dénébuler le terrain pour la création de l’Agence d’Information et d’Orientation Professionnelle.  

 Dégager l’Agence Nationale pour l’Emploi et le Travail Indépendant  de la gestion du dossier de la 
formation complémentaire prévue dans certains programmes d’emploi et la confier à l’entreprise tout 
en mettant un système de suivi rigoureux.    

 Mettre en place un processus d’identification des besoins en perfectionnement du personnel de 
formation (formateurs et conseillers d’apprentissage) qui débouchera sur un plan annuel de 
perfectionnement. Le processus devrait être mis en place par le CENAFFIF en collaboration avec 
les opérateurs de formation. 

 Développer le rôle de l’entreprise dans la mise en œuvre de la formation, en matière d’encadrement 
et évaluation des apprenants via, d’une part le renforcement et la création des unités d’appui à la 
formation et à l’employabilité au sein des fédérations professionnelles, et d’autre part le 
développement et la labélisation des entreprises formatrices. 

 Accélérer l’élaboration et la mise en œuvre du nouveau modèle de gouvernance prévu dans le cadre 
de la nouvelle réforme du dispositif national de la formation professionnelle. Ce modèle devra être 
élaboré en étroite collaboration avec les différents acteurs et les partenaires sociaux. 

  Ancrer la culture de résultats dans le dispositif national de la formation professionnelle en (i) 
développant les outils déjà élaborés, (ii) mettant en place un mécanisme de motivation, positif ou 
négatif, en fonction du degré d’atteinte des résultats, et (iii) implémentant un système rigoureux de 
suivi des performances.   

 Soutenir les initiatives entreprises pour impulser le partenariat public-privé dans le domaine de la 
formation professionnelle et institutionnaliser ce partenariat notamment à travers la généralisation 
du projet de partenariat entre les établissements de formation professionnelle publics et privés lancé 
à titre d’expérimentation durant la période (2014-2016). 

 Développer et mettre en place des outils pour collecter les informations sur le financement du  
système de l’EFP afin de pouvoir analyser son efficience. 
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Partie 2 : ANALYSE DU SYSTEME D’EFP 

A. PRESENTATION ET VISION DE L’EFP 

 Depuis le précédent cycle d’auto-évaluation, la Tunisie a enregistré des acquis politiques 
mais la situation économique et sociale demeure difficile. 

Les élections législatives ont eu lieu au mois d’octobre 2014 et ont conduit à l’élection de l'Assemblée 

des représentants du peuple pour un mandat de cinq ans. Deux mois plus tard, ont eu lieu les 

élections présidentielles en deux tours aux mois de novembre et décembre. Environ trois mois après 

les élections, un nouveau gouvernement a été constitué et est entré en fonction. Les élections jugées 

libres, démocrates et transparentes par différentes instances et organisation nationales et 

internationales, ont permis à la Tunisie d’amorcer une phase de stabilisation politique censée ouvrir 

de larges perspectives vers la mise en place des instances prévues par la constitution et l’initiation 

de réformes majeures dans le domaine économique et social, tout en fédérant tous les efforts  afin 

de favoriser l’éclosion d’un climat sécuritaire sain et durable. 

En dépit des acquis politiques, la situation économique demeure en deçà des espérances. Le taux 

de croissance en prix constants a atteint 2,3% en 2014. La situation s’est détériorée davantage en 

2015 en enregistrant un taux de croissance de 0,8% à cause principalement des actes terroristes 

qui ont affecté pleinement le secteur touristique.  

La situation économique difficile n’a pas permis d’améliorer la situation du marché travail. Ainsi, le 

taux de  chômage a augmenté en passant de 15% durant le 4ème trimestre de 2014 à 15,4% durant 

la même période de 2015. Le chômage affecte en particulier les jeunes notamment les diplômés de 

l’enseignement supérieur. Le taux de chômage de ces derniers  a atteint 31,2% au cours du 4ème 

trimestre 2015 contre 30,4% au cours de la même période de 2014.  Ce chômage qui perdure 

jusqu’alors a poussé la population surtout dans les zones défavorisées, voire déshéritées, à des 

contestations brutales, ce qui a milité pour l’engagement d’un dialogue national sur l’emploi.  Ce 

dialogue s’est déroulé début 2016 et a été couronné le 29 Mars 2016 par la promulgation de "La 

Déclaration de Tunis Pour l'Emploi» qui a retenu notamment les points suivants : 

 La mise en place d'un plan de développement capable de fournir le plus grand nombre d'emplois 

dans toutes les régions du territoire tunisien, en particulier dans les régions de l'intérieur.  

 Le soutien de la capacité d'embauche et l'orientation des recrutements publics vers les régions 

et les secteurs prioritaires, selon les besoins.  

 L'amélioration du climat des affaires et des investissements ainsi que l'avancement du dialogue 

social pour activer la coopération entre les secteurs privé et public et améliorer la compétitivité 

des entreprises économiques. 

 La réforme du système de l'éducation, de la formation et de la réhabilitation afin de garantir une 

harmonie et une compatibilité entre les différentes composantes. 

 La mise en place d'un système commun pour l'entrepreneuriat qui contribue à fournir un climat 

de travail et d'autonomie, permettant aux meneurs de projets d'avoir un accompagnement et un 

encadrement ainsi qu'une facilitation d'accès aux marchés et aux sources de financement. 

 L'amélioration de l'économie sociale et solidaire en tant que principale base pour l'emploi. 

 La mise en place d'un système d'exploration et d'exploitation dans les domaines de l'emploi non-

exploité dans les régions et dans les secteurs prometteurs. 

 La modernisation des services publics pour l'embauche et la promotion de ses capacités 

qualitative et quantitative,  

 La révision des programmes d'emploi et d'accompagnement personnalisé pour l'orientation des 

demandeurs d'emploi.  

 La mise en place d'une stratégie nationale intégrée et l'établissement d'un système permettant 

d'assurer la coordination entre les différentes initiatives pour l'emploi. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/2014
https://fr.wikipedia.org/wiki/26_octobre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_des_repr%C3%A9sentants_du_peuple
https://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_des_repr%C3%A9sentants_du_peuple
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 Depuis le précédent cycle d’auto-évaluation, des réformes majeures du système 
d’éducation, d’enseignement supérieur et de formation professionnelle ont été initiées. 

Dans le domaine de la formation professionnelle, le Ministère de la Formation Professionnelle et 

de l’Emploi (MFPE) a élaboré une Réforme du Dispositif National de la Formation Professionnelle, 

en concertation avec les différents intervenants dans la formation professionnelle ayant pour objectif 

principal la mise en place d’un dispositif qui répond aux exigences de développement dans toutes 

ses dimensions. Cette réforme, réfléchie dans un esprit de qualité et d’efficience, s’articule autour 

des quatre orientations stratégiques principales suivantes : 

 Le dispositif national de la formation professionnelle est bien intégré dans le système national de 

développement des ressources humaines ; 

 L’efficacité et l’efficience tout au long du processus de formation sont garanties; 

 Une gouvernance du dispositif national de la formation professionnelle répondant aux aspirations 

des individus, des entreprises, de la société et de la région, en harmonisation avec le Contrat 

Social, est mise en place ; 

 Un système de financement de la formation professionnelle répondant aux besoins et aspirations 

des individus, des entreprises, de la région et de la société et concrétisant le principe de 

l’apprentissage tout au long de la vie est développé. 

La réforme du dispositif national de la formation professionnelle a été adoptée par le gouvernement 

lors d’un Conseil Ministériel tenu le 23 novembre 2015. Dans le cadre de ladite réforme, 14 grands 

projets ont été retenus et des comités techniques par projet ont été constitués au mois de mai 2016. 

De son côté, le Ministère de l’Education a engagé un processus de réforme autour de 9 objectifs 

stratégiques à savoir : 

 La réalisation du principe de l’équité et de l’égalité des chances par l’achèvement de la 

généralisation de l’année préparatoire et l’augmentation de son efficacité,  la garantie d’un 

environnement éducatif permettant l’intégration des élèves à besoins spécifiques, la 

consolidation de la discrimination positive et le développement de ses outils. 

 La révision de la Carte Scolaire, et ce à travers la révision de l’organisation de la Carte Scolaire 

actuelle et le travail sur une vision prospective autour de la répartition des établissements 

scolaires. 

 Le développement des compétences des ressources humaines du système éducatif,  

 Le développement des acquis des élèves et de la qualité de leurs apprentissages,  

 Le développement de la vie scolaire,  

 La restructuration du 2éme cycle de l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire, à 

travers la révision du système d’orientation et le développement du système d’information 

scolaire et universitaire.  

 la lutte contre l’échec et l’abandon scolaire, par : (i) un encadrement des élèves à fort risque 

d’échec (ii) la réintégration des abandons dans le système éducatif et de formation et (iii) la 

révision des systèmes internes des établissements éducatif. 

 le développement de l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la 

communication dans l’enseignement et l’apprentissage,  

 l’ancrage des principes de la bonne gouvernance dans le système de l’éducation, en : 

(i) développant les fonctions et les responsabilités au niveau central, (ii) développant les fonctions 

et les responsabilités au niveau régional (iii) mettant à niveau l’administration et la gouvernance 

des établissements scolaires et enfin (iv) mettant en place un système national d’évaluation 

général du système éducatif. 
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Concernant l’Enseignement Supérieur, le Ministère a élaboré un plan stratégique de la réforme 

de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique (2015 – 2025) validée par le Conseil 

des Universités le 19 janvier 2015. Il s’articule autour des objectifs stratégiques suivants : 

 Améliorer la qualité de la formation universitaire et l’employabilité des diplômés en :  

 optimisant l'orientation scolaire et universitaire et encourageant le développement des 

filières professionnelles 

 renforçant la coordination avec les ministères en charge de l'éducation et de la formation 

professionnelle, 

 prospectant et formant pour les métiers à forte valeur ajoutée, 

 adaptant les programmes de formation, dans toutes les filières, aux mutations nationales et 

internationales, 

 consolidant la dimension régionale dans la formation, 

 renforçant le partenariat Université/Monde socio‐économique dans toutes les étapes de la 

formation, 

 optimisant le système de formation et d’évaluation des étudiants, 

  Impulsant la réforme de l’enseignement supérieur privé vers davantage de qualité, 

 consolidant le processus de formation (définir des référentiels métiers, compétences et de 

formation; renforcer la certification des formations...), 

 renforçant l'éducation entrepreneuriale, 

 optimisant la dimension professionnalisante dans la formation universitaire, 

 développant la formation par la recherche (développer la culture entrepreneuriale chez les 

doctorants,....) 

 généralisant la formation continue qualifiante et diplômante, 

 améliorant l'insertion professionnelle des diplômés (renforcer les centres de carrières et de 

certification des compétences, assurer le suivi des diplômés) 

 Promouvoir la recherche et l’innovation 

 Promouvoir la bonne gouvernance et optimiser la gestion des ressources à travers :  

 la promotion de la bonne gouvernance à tous les niveaux (mettre en place un conseil 

supérieur général de l'éducation, de la formation, de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique, revoir les mécanismes de coordination des structures en cotutelle.....) 

  l’instauration de l'autonomie des universités et des établissements d'enseignement 

supérieur et de recherche 

  et l’adoption  d’un système de gestion favorisant la performance aux trois niveaux (MESRS, 

université et établissement) 

 Réviser la carte universitaire pour un meilleur ancrage et équilibre régionaux par : 

 la définition d’une politique de création des Universités et des EERS, 

 le développement d’une stratégie de discrimination positive en faveur des universités de 

l'intérieur,  

 l’ancrage de l'université dans le développement régional, 

 l’aménagement du territoire de manière à favoriser le rayonnement de l'université sur son 

environnement,  

 et enfin l’amélioration de la vie universitaire. 

 Promouvoir la formation pédagogique des enseignants via l’Institutionnalisation de  la formation 

pédagogique et la promotion de la rénovation pédagogique. 

 

L’élaboration de ces trois stratégies (Education, Formation Professionnelle et Enseignement 

Supérieur) n’a été possible que par l’adoption d’une démarche participative dans les différentes 

étapes de sa réalisation. Cette démarche a permis l’implication des différents acteurs (Ministères, 

partenaires sociaux et société civile).  
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Concernant la synergie entre les trois systèmes, cette fonction sera assurée par la création de 

l’Instance Nationale de Développement des Ressources Humaines qui aura pour mission 

principale le renforcement de la coordination entre les différentes politiques d'éducation, de 

formation professionnelle et d'enseignement supérieur.  

Aussi, le contrat social présente une excellente plateforme de coordinations intra-sectorielles entre 

les différentes politiques (économiques, sociales, développement des ressources humaines,...).  

 Les réformes du système d’éducation, d’enseignement supérieur et de formation 
professionnelle initiées sont intégrées dans le plan de développement 2016-2020. 

Le rétablissement de l’économie nationale sur le sentier d’une croissance forte et inclusive, et son 

corollaire la stabilité sociale et la pérennité de la démocratie constituent aujourd’hui plus que jamais 

un devoir que toutes les parties prenantes devraient assumer dans le cadre d’une solidarité 

nationale afin de redresser la situation économique. Dans ce cadre, le gouvernement a élaboré un 

plan de développement pour la période 2016 – 2020 dont les principaux axes sont: 

 L’instauration des fondements de la bonne gouvernance et de lutte contre la corruption et 

l’engagement de grandes réformes économiques et sociales, 

 Le passage d’une économie à faible coût à un hub économique, à travers: (i)  la diversification 

du tissu économique à contenu élevé en emplois, (ii) la promotion de l’investissement et 

l’amélioration du climat des affaires (iii) l’amélioration des capacités d'exportation et le 

renforcement de l’intégration dans l’économie mondiale et enfin (iv) la promotion de l’économie 

numérique en tant que vecteur de développement,  

 Le développement humain et l’inclusion sociale via d’une part la garantie de la qualité du 

système éducatif et l’amélioration  de l’employabilité et d’autre part la promotion sociale,  

 La concrétisation des ambitions des régions à travers : (i) la promotion du développement des 

régions et l’amélioration de leur attractivité, (ii) le développement du système de financement 

ayant trait au développement régional (iii) l’amélioration des conditions de vie aux niveaux local 

et régional et enfin (iv) la consécration de la décentralisation, 

 l’économie verte constitue un garant pour un développement soutenable : (i) l’aménagement du 

territoire équitable en respect des équilibres écologiques (ii) l’optimisation de la gestion des 

ressources naturelles (iii) la protection de l’environnement et (iv) l’adoption des méthodes 

propres de production et de consommation et enfin (v) la réduction des risques de catastrophes 

naturelles et technologiques. 

Un conseil ministériel exceptionnel a été tenu le 29 avril 2016 pour examiner le plan de 

développement 2016-2020 dont l’objectif  est d’atteindre un taux de croissance avoisinant les 4% 

au minimum, contre 1,5 % durant le dernier quinquennat 2011-2015. 
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B. EFFICACITÉ DE LA RÉPONSE À LA DEMANDE ÉCONOMIQUE ET DU 

MARCHÉ DU TRAVAIL 

1. Aperçu des facteurs économiques et du marché du travail qui influencent 
la demande de compétences 

 Une situation économique difficile qui s’est répercutée négativement sur la demande de 
compétences 

Selon la Banque Centrale de Tunisie, l’année 2015 était difficile pour l’économie tunisienne. Dans 
un contexte marqué par un environnement régional et local  instable et une croissance économique 
mondiale atone, «l’environnement économique et financier en Tunisie a subi le contrecoup de 
quatre faits saillants : la résurgence du terrorisme et son corollaire immédiat, le choc sur le 
tourisme, la faiblesse de la demande extérieure émanant de nos principaux partenaires européens 
dont la reprise de la croissance reste fragile, l’enlisement de la crise libyenne et les tensions 
sociales internes. Ces facteurs défavorables exogènes et endogènes ont, de concert, pesé 
lourdement sur la croissance économique qui s’est située à 0,8% en 2015 contre 2,3% en 2014»3. 

La faible croissance économique conjuguée à un ralentissement de l’investissement dont le taux 
par rapport au PIB a diminué de 20,6% en 2014 à 19,4% en 2015, n’ont pas permis de créer 
suffisamment d’emploi pour résorber l’écart entre l’offre et la demande du travail qui n’a cessé de 
s’accentuer. En conséquence, le chômage a connu une hausse en passant de 14,8% durant le 
quatrième trimestre de 2014 à 15,2% au cours de la même période de 2015. Au cours du deuxième 
trimestre de 2016, il a atteint 15,6%.4 

 Le chômage des jeunes, des diplômés du supérieur et des régions du sud constitue le 
défi majeur du marché de travail. 

En 2015 et selon l’INS,  la Tunisie comptait 375 600 jeunes chômeurs âgés de 15 à 29 ans, 
correspondant à un taux de chômage de 33,1% pour cette catégorie de population. Environ un 
jeune actif sur trois est au chômage, une proportion deux fois supérieure à la moyenne nationale, 
et environ 38% de ces chômeurs sont à la recherche d’un emploi depuis plus de trente mois. Le 
chômage est particulièrement élevé parmi les jeunes âgés de 20 à 24 ans avec un taux de 36,3%. 

Le chômage parmi les diplômés de l’enseignement supérieur demeure préoccupant 
notamment parmi les femmes. Depuis le précèdent exercice d’auto-évaluation, le taux de 
chômage de cette catégorie de population a affiché une hausse prononcée en passant de 28,1% 
en 2015 à 30,5% en 2016. Les femmes diplômées sont nettement plus affectées par le chômage 
que leurs homologues masculins. Leur taux de chômage relativement élevé a augmenté de deux 
points en passant de 38,6% en 2015 à 40,4% en 2016. La hausse est plus faible (demi-point) chez 
les hommes dont le taux de chômage a atteint 19,4% en 2015 contre 18,4% en 2015. Par ailleurs, 
les diplômés du supérieur sont de plus en plus exposés à l’allongement de la durée de 
chômage. En 2015, 42,7% de ces diplômés étaient sans emploi depuis moins d’un an, 23,4% sont 
au chômage depuis 1 à 2 ans, alors que les 29,6% restant étaient sans emploi depuis plus de 2 
ans. 

Les diplômés de la formation professionnelle sont relativement moins affectés par le 
chômage que les diplômés du supérieur. En 2016, le taux de chômage des diplômés de la 
formation professionnelle a atteint 23,2% contre 24,1% en 2015, soit une baisse d’environ un point. 
En plus, l’étude réalisée par l’ONEQ5 en 2015 en se basant sur le recoupement des fichiers 
administratifs, a révélé un indice d’employabilité de 0,42 pour les diplômés de la formation 
professionnelle contre un indice de 0.26 pour les diplômés du supérieur. Toutes fois, l’étude a 
montré une disparité en termes d’employabilité pour les diplômés de la formation professionnelle 
selon le type du diplôme et la spécialité. 

 

                                                      

3 Rapport annuel 2016 de la Banque Centrale de Tunisie 

4 Source INS : enquête nationale sur la population et l’emploi 

5 Source :l’employabilité des diplômés de la formation professionnelle (promotion 2012), ONEQ,2015 
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Le chômage affecte particulièrement les régions du sud. Le Sud-Ouest connait le taux de 
chômage le plus élevé qui a atteint 26,2% en 2016 enregistrant ainsi une légère hausse en 
comparaison avec 2015 (26,1%). Le Sud-Est vient en deuxième position avec un taux de 23,1% 
en 2016, soit une augmentation d’environ un point par rapport à 2015 (22,2%).  Le taux de chômage 
le plus faible a été enregistré dans le Centre-Est et le Nord-Est avec respectivement 9,9% et 10,7% 
en 2016. 

 Un décalage entre l’offre et la demande de compétences est observé 

Diverses études attestent l’existence d’un décalage quantitatif et qualitatif entre l’offre et la 
demande de compétences sur le marché du travail. Le décalage est reflété par des constats sur 
lesquels ont débouché ces études dont on cite: 

 La coexistence d’un bon nombre de chômeurs et des postes d’emploi vacants. L’étude6 
réalisée en collaboration entre l’Observatoire National de l’Emploi et des Qualifications tunisien 
et le Bureau International du Travail (BIT) a révélé l’existence d’un nombre important de postes 
d’emploi vacants de l’ordre de 29 mille postes. Parmi ces derniers, 24 mille postes jugés 
difficiles à pourvoir avec une ancienneté moyenne de 10 mois. La rareté des profils et la qualité 
sont à l’origine de la non satisfaction de ces postes pour 31% des entreprises. 

 La non satisfaction d’un bon nombre d’entreprises de la qualité des compétences 
disponibles sur le marché du travail. La même étude montre que  près de 19,1% des 
entreprises considèrent la qualité de la formation de la main d’œuvre comme étant le problème 
le plus important auquel elles sont confrontées. Pour 17,4% des entreprises, la qualité de la 
main d’œuvre constitue le second problème le plus important auquel elles font face. Ce constat 
est interpellant quant à la qualité de formation dispensée dans le dispositif national 
d’enseignement et de formation. 

2. Solutions pour résorber le décalage entre l’offre et la demande des compétences 

Afin de résorber le décalage entre l’offre et la demande des compétences, la Tunisie a entrepris 
différentes mesures et initiatives dont notamment les suivantes : 

 Le développement de la formation avec l’entreprise 

Le renforcement de la formation en milieu professionnel (apprentissage et la formation en 
alternance) constituait l’un des piliers sur lesquels se sont fondées les réformes successives du 
dispositif national de la formation professionnelle. En dépit de la réussite de la Tunisie à mettre en 
place un dispositif qui a permis à plus de 87% des apprenants de l’ATFP de bénéficier en 2014 
d’une formation avec l’entreprise7, l’efficacité de ce mode de formation reste à prouver pour 
plusieurs raisons dont notamment les suivantes: 

 Absence de ce qu’on appelle « entreprise formatrice» et absence des formateurs /encadreurs 
au sein des entreprises économiques. La formation dans les centres de formation a une 
orientation essentiellement théorique et il n’y a pas de coordination avec les entreprises 
d’accueil.  

 Ne pas tenir compte d’un côté de spécificités de certains secteurs et spécialités de formation 
qui ne peuvent être conduits en alternance et des spécificités de l’environnement économique 
de certains centres de formation (absence des entreprises économiques)  d’un autre côté. 

 Ne pas tenir compte des conditions économiques et sociales de l’apprenant dans les charges 
afférentes au mode de formation en alternance (frais de transport, logement, nourriture….) 

 L’adoption du mode de formation par alternance dans le secteur de tourisme et agriculture a 
aggravé la formation dans ces secteurs pour des raisons ayant trait à la saisonnalité des 
activités dans ces secteurs. 
 

 

                                                      

6 « Transition vers le marché du travail des jeunes femmes et hommes en Tunisie : Résultats de l’enquête auprès des 
entreprises », Edition en 2015. 

7 MFPE : Plan de développement économique 2016-2020 : évaluation et diagnostic de la situation actuelle du secteur de la 
formation professionnelle 
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 Développement des outils de rapprochement entre l’offre et demande de formation 

Plusieurs initiatives ont été entreprises et différents outils ont été développés pour l’identification et 
l’analyse des besoins en compétences en vue d’un meilleur rapprochement de l’offre et de la 
demande de formation. Parmi ces initiatives et outils, on cite à titre indicatif : 

 «Portraits de secteurs» : Dans le cadre de la mise en œuvre de l‘approche par compétences, 
le CENAFFIF conduit des études sectorielles qui dressent des «portraits de secteurs» 
permettant de définir les besoins qualitatif et quantitatif secteur par secteur. Ces portraits ont 
touché 9 secteurs sur 13 secteurs de formation. Depuis 2010, des études sont conduites au 
niveau régional sous la houlette de comités de pilotage associant les fédérations 
professionnelles (UTICA, UTAP, FTH). 

 Le projet appuyé par l’ETF dans le gouvernorat de Médenine Ce projet a permis de 
développer des méthodologies et des outils d’analyse et de synthèse qui permettent de mesurer 
les écarts quantitatifs et qualitatifs entre la demande et l’offre de compétences et par 
conséquent une meilleure maîtrise de la dynamique du marché de travail au niveau régional. 
De même ce projet a permis de mettre en œuvre des actions fondées sur le partenariat local 
en vue d’améliorer l’adéquation entre offre et demande de compétences au niveau régional. 

 Enquêtes d’identification des besoins en main d’œuvre de l’ONEQ : Ce dernier a initié 
durant les dernières années une enquête au niveau national pour l’identification des besoins 
des entreprises en main d’œuvre. L’enquête a été réalisée en collaboration avec les bureaux 
de l’emploi.  

En dépit de leur importance, les initiatives entreprises et les outils développés ne constituent 
pas un système global cohérent et intégré permettant la collecte et l’analyse systématique 
des besoins en compétences et en qualifications professionnelles. En 2016, et dans le cadre 
de la réforme du dispositif national de la formation professionnelle, un projet relatif à la mise en 
place d’un « système intégré de veille, de prospective et d’identification des besoins en 
compétences » a été confié à l’Observatoire National de l’Emploi et des Qualifications.  

 Développement des outils pour le suivi de l’insertion des sortants du dispositif de l’EFP 

Outre les initiatives entreprises pour identifier les besoins des entreprises en compétences, des 
outils ont été développés pour le suivi de l’insertion des sortants du dispositif national de la 
formation dans le marché du travail. L’objectif principal de ces outils est de fournir des indicateurs 
et des analyses pertinents sur l’insertion des sortants selon les types de diplômes et les spécialités, 
susceptibles d’aider à orienter le dispositif national de la formation professionnelle pour mieux 
répondre aux besoins des entreprises en compétences. 

Parmi les outils développés pour le suivi de l’insertion des sortants du dispositif national de la 
formation professionnelle, on cite l’enquête d’insertion réalisée dans le cadre du projet appuyé par 
l’ETF, les enquêtes  réalisées par certains centres de formation et l’enquête en cours de réalisation 
par l’ONEQ. Cette dernière enquête porte sur les diplômés du dispositif national (public et privé) 
de la formation professionnelle de 2012 et elle est réalisée auprès d’un échantillon représentatif de 
7500 diplômés. Elle est menée en étroite collaboration avec les acteurs de la formation 
professionnelle dont on cite l’ATFP, l’AVFA, l’ONTT et le ministère de la défense. La réalisation de 
l’enquête sur le terrain s’est achevée en septembre 2016 et les résultats sont en cours d’analyse.  

Par ailleurs et faute de moyens pour réaliser des enquêtes périodiques sur l’insertion des diplômés 
du dispositif national de la formation professionnelle, l’ONEQ a fait recours au recoupement des 
fichiers administratifs notamment ceux de la CNSS et de l’ANETI pour élaborer en 2015 une étude 
sur l’employabilité des diplômés. 

Malgré les efforts déployés, les travaux  menés pour suivre le devenir professionnel des 
diplômés du dispositif national de la formation professionnelle restent ponctuels. Vu 
l’importance de la fonction suivi de l’insertion, il est recommandé de l’institutionnaliser, 
l’organiser et la pérenniser afin qu’elle puisse être un outil d’aide à la décision.  
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 Création des cellules d’information et d’orientation dans les centres de formation 
professionnelle et les établissements d’enseignement supérieur  

L’initiative de créer des cellules d’information et d’orientation dans les centres de formation 
professionnelle et les établissements de l’enseignement supérieur a été engagée dans le cadre du 
programme PEFESE8 qui a pris fin en 2016. Les missions de ces cellules consistent à informer les 
apprenants et les étudiants, les orienter et les accompagner pour les aider à s’insérer dans le milieu 
professionnel. Elles constituent ainsi un lien entre le milieu professionnel et les établissements de 
formation professionnelle et d’enseignement supérieur. A titre d’exemple, pour le secteur de la 
formation professionnelle, il est prévu de doter 45 centres par des cellules fonctionnelles 
« d’information, orientation et accompagnement des jeunes ». Le rapport d’évaluation9 du PEFESE 
indique que même si des personnes ont été recrutées, les cellules d’information et d’orientation ne 
fonctionnent pas bien. En dehors de ce rapport, il n’y a pas eu une évaluation spécifique et 
approfondie sur le  fonctionnement de ces cellules.   

Compte tenu de l’importance du rôle que peuvent jouer les cellules d’information et 
d’orientation, il est recommandé de mener un travail d’évaluation dans le but de réanimer 
lesdites cellules et étudier leur complémentarité avec d’autres structures telles que les 
centres de carrières qui sont en train d’être implémentés dans certains établissements 
d’enseignement supérieur.           

 Utiliser des incitations financières pour encourager les élèves à se former dans certains 
domaines, pour augmenter le nombre de formations en milieu professionnel, ou pour 
élargir les possibilités de formation. 

En Tunisie, les chèques de formation représentent un moyen inédit d’élargir l’offre de formation 
initiale par le biais du secteur privé, dans des domaines où la demande du marché du travail est 
relativement forte. L’utilisation de ces chèques est liée à la validation de programmes proposés 
dans des centres privés, ce qui réduit le risque de qualité médiocre.  

Ce mécanisme de financement (chèques de formation) a permis certes de combler un vide dans 
l’offre publique, toutefois on ne peut juger de son efficacité et de la qualité du service en dehors 
des études d’évaluation et suivi des débouchés. 

Par ailleurs, les élèves qui étudient dans les centres publics dans des domaines « prioritaires » 
reçoivent une allocation (bourse) mensuelle de 60 dinars. Les conditions d’attribution de cette 
bourse ont été révisées pour qu’elle concerne 250 spécialités de formations réparties sur 35 
domaines de formation. 

3. Accès au travail via une meilleure transition 

 La transition vers le marché du travail des jeunes tunisiens y compris les sortants du 
dispositif d’EFP est difficile 

Selon l’étude10 réalisée conjointement par l’ONEQ et le BIT sur la transition11 des jeunes tunisiens 
âgés de 15 à 29 ans de l'école (y compris les sortants d’EFP) vers le marché du travail s'avère 
difficile. En effet, uniquement 25,7% de ces jeunes ont achevé leur transition vers un emploi stable 
ou satisfaisant contre 28,5% qui sont en cours de transition et 44,8% qui ne l'ont pas encore 
amorcée. 

Certes la conjoncture économique difficile, marquée par des taux de croissance très faibles 
enregistrés durant les dernières années, explique en partie les difficultés de transition vers le 
marché du travail rencontrées par les sortants de l’EFP. Mais ces difficultés s’expliquent également 
par d’autres facteurs dont on cite « l’exigence de l’expérience professionnelle » par bon nombre 

                                                      

8 PEFESE : Programme d'appui à l'Education, la Formation professionnelle, l'Enseignement Supérieur et l'Employabilité des 
diplômés (PEFESE), appuyé par l'Union européenne, 

9 « Mission d’évaluation finale du Programme d’appui à l’éducation, la formation, l’enseignement supérieur et l’employabilité 
des diplômés (PEFESE) » juin 2016. 
10 « Transition vers le marché du travail des jeunes femmes et hommes en Tunisie : Résultats de l’enquête auprès des jeunes », 
Edition en 2014. 
11 La transition de l'école vers la vie active est définie comme le passage d'une jeune personne (âgée de 15 ans à 29 ans) à 

partir de la fin des études jusqu’au premier emploi stable ou satisfaisant. 
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d’entreprises lors du recrutement. En effet, l’étude12 a montré que 50% des entreprises placent 
l’expérience professionnelle en première position comme facteur  déterminantes dans la décision 
d’embauche. Cette préférence pour des travailleurs expérimentés n’est pas en mesure de favoriser 
les primo-demandeurs d’emploi. Alors il est recommandé que les politiques en place (subvention 
salariale, conventions collectives,…) permettent de compenser l’impact négatif potentiel de 
manque d’expérience sur l’emploi des jeunes.  « Le manque en matière de compétences 
comportementales chez les sortants de l’EFP » constitue aussi un facteur non favorable à la 
transition vers le marché du travail de ces sortants. En effet, la même étude a révélé que 39% et 
26% des entreprises considèrent ces compétences comme respectivement très importantes et 
extrêmement importantes. Alors, il est recommandé que le dispositif d’EFP  accorde une 
importance au développement des compétences comportementales tout au long du cursus 
de formation, et ce en vue de faciliter la transition vers le marché du travail des sortants 
dudit dispositif.   

Afin de faciliter la transition vers le marché du travail, l’Etat a mis en œuvre une panoplie de 
programmes d’encouragement à l’emploi. L’étude ci-dessus mentionnée a montré que ces 
programmes constituent un facteur important dans la décision d’embauche. Ainsi, l’éligibilité aux 
programmes occupe une place importante pour 36,9% des entreprises en cas de recrutement d’un 
dirigeant ou professionnel et pour 31,3% d’entreprises en cas de recrutement des travailleurs de 
production ou pour des professions élémentaires.  Il est à signaler que la majorité des programmes 
d’encouragement à l’emploi existants visent principalement les jeunes diplômés du supérieur au 
dépend des autres catégories (diplômés de la formation professionnelle et les non qualifiés).  

 Accès au travail par la création d'entreprises et le travail indépendant 

La promotion de la création d’entreprises et du travail indépendant constitue un axe prioritaire dans 
la politique de l’emploi en Tunisie. Dans ce cadre, la Tunisie a procédé au fil du temps à la mise 
en place d’un dispositif pour promouvoir l’initiative privée. Ledit dispositif comporte une panoplie 
de mécanismes et de structures qui soutiennent les besoins financiers et qui apportent un appui et 
un accompagnement. En 2016, un Secrétariat d’Etat chargé de la formation professionnelle et de 
l’initiative privée a été créé au sein du ministère de la formation professionnelle et de l’emploi. 

Outre les mécanismes de financement et d’appui, une importance a été accordée à l'apprentissage 
entrepreneurial dans le système d'éducation et de formation professionnels. En 2008, la Tunisie 
avait élaboré une loi pour promouvoir l'apprentissage entrepreneurial, mais la phase de transition 
politique depuis 2011 a considérablement limité l'activité du gouvernement, ce qui ralentit son 
application à tous les niveaux d'enseignement et à tous les modes d'apprentissage. 

Cette loi n'a pas été accompagnée d'un plan de mise œuvre spécifique, toutefois quelques 
initiatives ont eu lieu dans cet axe. Un projet est actuellement mis en œuvre conjointement par le 
MFPE et l’ETF afin de mieux analyser la situation de l'apprentissage à l'entrepreneuriat dans la 
formation professionnelle. 

Ce projet s'étale sur la période 2015-2017, selon les 3 étapes suivantes : 

 2015 : Développement d’un modèle d’apprentissage à l’esprit entrepreneurial, 

 2016 : Expérimentation d’un modèle d’apprentissage à l’esprit entrepreneurial à une échelle 
réduite dans le cadre de projets pilotes : 

 2017 : Diffusion du modèle d’apprentissage à l’esprit entrepreneurial à l’échelle nationale. 

Ce projet permettrait notamment de: 

 Elaborer une Charte tunisienne de l’apprentissage à l’esprit entrepreneurial qui définit le 
périmètre conceptuel et les engagements des différents acteurs nationaux ; 

 Etablir une Démarche des aspects pédagogiques et un Plan de mise en œuvre de 
l’apprentissage à l’esprit entrepreneurial pour l’ensemble du dispositif de la formation 
professionnelle formelle et non-formelle (différents niveaux et diffèrent modes de formation). 
Cette démarche sera inspirée des bonnes pratiques tunisiennes en la matière ; 

                                                      

12 « Transition vers le marché du travail des jeunes femmes et hommes en Tunisie : Résultats de l’enquête auprès des 
entreprises », Edition en 2015. 
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 Etablir un Plan d’action pour la mise en œuvre d’une Plate-forme d’échange de bonnes 

pratiques. 

Concernant l'enseignement supérieur, l'entrepreneuriat fait partie intégrante de programme 
d'études dans les établissements d'enseignement supérieur et comprend trois modules 
d'entreprenariat dans toutes les spécialités qui touchent les compétences générales (gestion, 
marketing, comptabilité...) et le développement de l'esprit d'entreprise (culture entrepreneuriat, 
génération d'idées...) et enfin un module portant sur éléments de démarrage et croissance de 
l'entreprise. 
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C. EFFICACITÉ DE LA RÉPONSE À LA DEMANDE DÉMOGRAPHIQUE, SOCIALE 

ET DE L'INCLUSION 

L’inclusion constitue un principe fondamental sur lequel est axé le système d’EFP en Tunisie. En 

effet, la loi n° 10 du 11 février 2008, relative à la formation professionnelle, stipule dans son troisième 

article que « la formation professionnelle est fondée, dans ses contenus et dans son organisation, 

sur le principe d’égalité des chances entre tous les demandeurs de formation, en veillant au respect 

des dispositions de la législation en vigueur concernant les personnes handicapées ».  

Des efforts importants ont été déployés pour ancrer le principe d’inclusion et répondre à la demande 

démographique et sociale en matière de formation professionnelle initiale et continue. Outre les 

politiques entreprises pour promouvoir et faciliter l’accès des jeunes et employés en général à la 

formation, des programmes et mesures spécifiques ont été déjà mis en œuvre en faveur de 

personnes à besoins spécifiques et de groupes vulnérables. Depuis 2014, d’autres initiatives ont été 

entreprises pour promouvoir l’inclusion sociale de ces catégories de personnes. 

1. Accès et participation au système d’EFP 

 Malgré les modalités et les mesures mises en place, les performances en matière d’accès 
et de participation à l’éducation technique, la formation professionnelle initiale et continue 
demeurent insuffisantes. 

 Dans le domaine de la formation initiale, des réformes successives ont marqué le dispositif 

national dont la dernière a été approuvée par un conseil ministériel restreint le 23 novembre 

2015. Les différentes réformes entreprises visaient à la fois l’amélioration des performances du 

dispositif national de la formation professionnelle et l’augmentation de sa capacité afin d’offrir 

aux jeunes une opportunité d’accéder et de participer à des formations initiales assurées par 

des établissements publics et privés. Les données disponibles à l’ONEQ révèlent que le nombre 

de ces établissements a atteint 1221 en 2014 dont 1025 établissements privés et 196 

établissements publics. En 2013, le nombre total des établissements était de 1203 dont 1007 

établissements privés et 196 établissements publics. 

Bien que le nombre des établissements de formation ait connu une hausse, les effectifs 

en cours de formation professionnelle initiale et le nombre des diplômés ont affiché une 

baisse prononcée durant les cinq dernières années. Concernant les effectifs en cours de 

formation, ils ont atteint 98695 jeunes en 2014 contre 99250 en 2013 et 124420 en 2011. Quant 

au nombre de diplômés, il est passé de 43327 en 2011 à 29751 en 2013 et 27975 en 2014. 

Faible participation des jeunes tunisiens à la formation professionnelle initiale. En effet, 

selon l’enquête population emploi de l’INS, parmi les jeunes âgés de 15-29 ans poursuivants 

une formation ou des études au mois de mai 2015, seulement 5,43% poursuivent une formation 

professionnelle initiale dont 2,03% en CAP, 1,86% en BTP, 0,63% en BTS et 0,9% dans d’autre 

formation. Au mois de mai 2010, le taux de participation des jeunes à la formation 

professionnelle initiale était de  7,06%, soit deux points de plus qu’au mois de mai 2015.    

 En matière d’éducation technique, un cycle préparatoire technique a démarré durant l’année 

scolaire 2007/2008 auquel s’orientent volontairement les élèves de la 7ème année de base. Ce 

cycle visent à dispenser aux élèves une formation technique et pratique et à leurs conférer des 

compétences dans des grands domaines professionnels à l’instar de l’industrie, le bâtiment et 

les services, et plus   des formations en langues, sciences,…etc. 

Le taux d’orientation vers ce cycle est très faible. Il a atteint 4,5% durant l’année scolaire 

2014/2015 avec un maximum enregistré dans le gouvernorat de Sousse (8,1%) et un minimum 

dans le gouvernorat de Tunis2 (1,5%). Il est à noter que le taux d’orientation a connu une 

décroissance continue depuis l’année 2008/2009. 
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 Dans le domaine de la formation continue, la Tunisie dispose depuis 1993 d’un Centre National 

de Formation Continue et de Promotion Professionnelle ayant pour mission le développement 

de la formation continue au sein de l’entreprise via une panoplie d’instruments de financement 

dont notamment le droit de tirage et le crédit d’impôt. En outre, ce centre dispense des cycles 

de formation diplômante à titre individuel aux travailleurs favorisant leur 

promotion professionnelle grâce à sept Instituts de Promotion Supérieure du Travail (IPST). 

Ces institutions dispensent des formations résidentielles ou à distance via internet moyennant 

l’École Ouverte des Travailleurs.  

Le nombre d’entreprises ayant bénéficié du crédit d’impôt est passé de 2703 en 2013 à 2727 

en 2014. Le nombre de participations à une formation dans le cadre de cet instrument est passé 

27462 en 2013 à 27896 en 2014. Quant au crédit d’impôt, le nombre d’entreprises y adhérentes 

a atteint 1758 en 2014 contre 2205 en 2013.   

Dans le cadre de la promotion professionnelle, le nombre de bénéficiaires d’une formation 

continue diplômante s’élève à 6500 en 2014 contre 6100 en 2013. La structure des bénéficiaires 

en 2014 révèle que 47% ont suivi un enseignement supérieur à distance et 28% ont suivi une 

formation professionnelle à distance. 

Malgré les efforts déployés par le CNFCPP, le taux de participation à la formation continue 

reste faible. En effet, l’enquête réalisée en 2014 auprès des entreprises dans le cadre de 

l’étude sur la transition vers le marché du travail des jeunes tunisiens menée conjointement par 

l’ONEQ et le BIT, révèle qu’en moyenne 28,5% des entreprises ont organisé des sessions de 

formation continue au profit de leurs employés. C’est dans les régions du Nord-Est et du Nord-

Ouest que les entreprises ont le plus organisé des sessions de formation continue avec 

respectivement 34,2% et 34,3%. La région du Centre-Ouest occupe la dernière place avec un 

taux de 21%. L’enquête fait ressortir également que le taux de participation des travailleurs à la 

formation continue est de 15,6%. 

 Des mesures et initiatives récemment engagées pour améliorer l’attrait de l’EFP 

Face au faible attrait de l’éducation et de la formation professionnels, des mesures et des 

initiatives ont été engagées récemment dont notamment les suivantes : 

 Engagement pour la création d’une Agence d’Information et d’Orientation 

Professionnelle, et ce dans le cadre de la réforme du dispositif national de la formation 

professionnelle adoptée par un conseil ministériel restreint le 23 novembre 2015. Cette agence 

sera appuyée par des unités régionales qui seraient mise en place d’ici fin 2018.  

 Organisation de salons de l’orientation des études supérieures et de la formation 

professionnelle. L’édition 2015 de ce salon a été organisée au sein de l’UTICA avec la  

participation de trois ministères : Education, Enseignement Supérieur et Formation 

Professionnelle. Dans le cadre de ce salon, un guide d’orientation universitaire comportant une 

partie sur l’offre de la formation professionnelle, a été présenté aux jeunes. Par ailleurs, le 

ministère de l’enseignement supérieur a intégré dans le site internet « orientation » une rubrique 

sur « l’offre de la formation professionnelle pour les bacheliers ».   

 Augmentation du montant de la bourse de formation professionnelle et du nombre de 

spécialités de formation classées prioritaires. Afin d’encourager les jeunes à s’orienter 

davantage vers les spécialités de formation professionnelle dites prioritaires, la bourse 

mensuelle de 25 dinars allouée depuis 2008 a été portée à 60 dinars en 2013. Cette bourse est 

accordée aux jeunes issus des familles dont le revenu annuel brut des parents ne dépasse pas 

10 mille dinars et veulent poursuivre une formations dans les spécialités classées prioritaire. Le 

nombre de ces dernières a augmenté de 98 en 2008 à 200 en 2013 pour atteindre 250 en 2015.  
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 Révision du programme de chèque formation en vue d’une meilleure gouvernance et 

équité sociale. Ce programme est un outil de prise en charge de l'Etat des dépenses de la 

formation initiale du secteur privé d'une façon totale ou partielle. Il s'inscrit dans le cadre de 

soutien aux jeunes demandeurs de formation par la prise en charge totale ou partielle du coût 

de la formation. Depuis sa création en 2007, il a subi des améliorations portant essentiellement 

sur les aspects opérationnels de son fonctionnement. Nonobstant l'apport de cet instrument 

dans l'amélioration de la qualité de formation dans le secteur privé et sa contribution à 

l’augmentation des diplômes homologués octroyés par les opérateurs privés surtout installés 

dans les régions côtières, le MFPE a décidé depuis 2014 de repenser le programme de chèque 

formation pour une meilleure gouvernance et équité sociale. Les nouvelles orientations du 

programme portent sur l'implication directe et responsable de la région dans la gestion du 

programme avec les partenaires sociaux, l'engagement de l'état envers les régions 

défavorisées par la prise en charge totale des frais de formation des jeunes issus de ces régions 

et aussi aiguillage de la formation vers des sessions de formation de courte durée favorisant 

ainsi l’employabilité et limitant le taux d’abandon. Le décret revu relatif au chèque formation a 

été publié en mai 2016. Il est recommandé d’accélérer la mise en œuvre de ces nouvelles 

orientations. 

 La transition entre l’enseignement général et l’EFP demeure rigide 

La transition entre l’enseignement général et l’EFP constituait une préoccupation des politiques 

depuis 2008. En effet, la loi relative à la formation professionnelle de 2008 prévoit des 

dispositions en vue de faciliter le passage entre la formation professionnelle, l’éducation et 

l’enseignement supérieur. D’une part, cette loi  stipule que les apprenants suivant une formation 

professionnelle peuvent intégrer l'enseignement secondaire et les élèves de l'enseignement 

secondaire peuvent intégrer le cursus de la formation professionnelle. D’autre part, ladite loi 

prévoit la création d’un baccalauréat professionnel qui est un diplôme professionnalisant 

permettant à ses titulaires d’accéder au marché de l’emploi, ainsi que d’accéder à 

l’enseignement supérieur. Ce baccalauréat serait ouvert aux lauréats titulaires du certificat 

d’aptitude professionnelle et à ceux qui ont réussi la deuxième année de l’enseignement 

secondaire. De même, les lauréats titulaires du brevet de technicien professionnel peuvent être 

autorisés à se porter candidats à l’examen du baccalauréat professionnel. En outre, la loi stipule 

que les diplômes de la formation professionnelle, à l'exception du baccalauréat professionnel, 

peuvent être délivrés par voie de validation des compétences acquises de l’expérience (VAE). 

Le 25 décembre 2015, un accord cadre a été signé entre le ministère de la formation 

professionnelle et de l’emploi et le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique pour la création d’un nouveau système de passerelles entre les universités et les 

centres de formation professionnelle. Cet accord, dont l’entré en vigueur était prévue dès 

l’année scolaire 2015-2016, permettra aux apprenants des centres de formation professionnelle 

de rejoindre l’université, et inversement, aux étudiants universitaires de rejoindre la formation 

professionnelle. 

Par ailleurs, l’ancrage de l’apprentissage tout au long de la vie constitue un principe 

fondamental de la nouvelle réforme du dispositif national de la formation professionnelle 

adoptée par un conseil ministériel en octobre 2015. La concrétisation de l’apprentissage tout 

au long de la vie passe par la mise en place des passerelles à l’intérieur du dispositif de la 

formation professionnelle et entre les autres composantes du système national de 

développement des ressources humaines, l’opérationnalisation de la validation des acquis de 

l’expérience, la valorisation des parcours de formation continue et le développement de la 

formation à distance. 
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Malgré l’existence d’une assise juridique et des orientations officielles, la transition entre 

l’éducation et la formation professionnels et l’enseignement général est absente. En effet, le 

baccalauréat professionnel prévu par la loi de 2008 n’a pas été opérationnalisé. De même, la 

voie de validation des acquis de l’expérience prévue par la même loi n’a pas été mise en œuvre. 

En plus, la convention relative aux passerelles signée entre le ministère de l’enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique et le ministère de la formation professionnelle et de 

l’emploi n’a pas été concrétisée.    

2. Réponse du système d’EFP à la demande et aux objectifs socio-
économiques et de l'inclusion 

 Le système d’EFP offre des opportunités d’apprentissage à différentes catégories de 
jeunes et adultes appartenant à des groupes à besoins spécifiques, défavorisés ou 

vulnérables. 

Basé sur le principe d’égalité des chances, le système d’EFP offre depuis longtemps une 

opportunité de formation à des personnes à besoins spécifiques, jeunes filles rurales, jeunes 

au chômage, prisonniers, etc.   

 Les personnes à besoins spécifiques sont principalement les personnes handicapées et les 

jeunes sans soutien. L’éducation, la réadaptation, la formation et l’emploi constituent l’un des 

droits de cette catégorie de population. Le ministère des affaires sociales dispose de 295 

établissements d’éducation spéciale proposant 600 ateliers de réhabilitation et de formation 

professionnelle pour les personnes handicapées gérés par les associations pour les 

handicapés. En 2014, le nombre des handicapés inscrits dans les ateliers de formation gérés 

par lesdits centres est de 5500. En outre, le ministère des affaires sociales gère deux centres 

d’éducation spécialisée pour les handicapés. En 2014, ces deux centres ont assuré la formation 

de 243 jeunes. 

 Outre les handicapés, le système d’EFP offre des opportunités de formation à autres personnes 

à besoins spécifiques : les enfants en difficulté au sein de leur environnement familial ou 

scolaire dont 421 ont intégré en 2014 les centres de formation professionnelle relevant de 

l’ATFP et les autres opérateurs publics de formation. Les enfants en situation 

difficile menaçant la santé de l’enfant ou son intégrité physique ou morale dont 46 ont 

bénéficié d’une formation professionnelle ou d’apprentissage durant la même année. Les 

personnes issues de familles nécessiteuses dont 122 ont intégré en 2014 la formation 

professionnelle et l’apprentissage, soit une diminution de 249 personnes par rapport à 2013. 

 Le système d’EFP offre une opportunité de formation aux jeunes filles rurales. Actuellement, il 

existe 14 centres de formation dédiés à cette catégorie relevant de l’ATFP et répartis sur 13 

gouvernorats. La capacité de ces centres s’élève à 1200 postes de formation. Depuis les 

années quatre-vingt-dix, le dispositif de formation professionnelle de la jeunes fille rurale a 

enregistré des acquis notables. Cependant, il rencontre de nos jours des difficultés et des 

insuffisances qui affectent son efficacité et la qualité de la formation dispensée dont notamment 

les suivantes : manque d’équipements, faible taux de remplissage, emplacement de ces 

centres et les problèmes de transport pour y accéder… 

Afin de pallier aux insuffisances et difficulté, une note d’orientation pour promouvoir le dispositif 

de la formation professionnelle relatif aux jeunes filles rurales a été élaborée en octobre 2015. 

Elle a débouché sur l’élaboration d’une fiche d’un projet de réforme des centres de formation 

de la jeune fille rurale. Il est recommandé d’accélérer la mise en œuvre dudit projet.  

 Le système d’EFP offre également une opportunité de formation complémentaire ou de 

reconversion aux chômeurs dont notamment les jeunes. Afin d’atténuer l’acuité du chômage 

qui ne cesse d’augmenter notamment parmi les jeunes, la Tunisie met en œuvre depuis 

longtemps des programmes et mesures pour aider les chercheurs d’emploi à s’insérer dans un 
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emploi salarié ou de s’installer à leur propre compte en créant leurs projets. Dans le  cadre de 

ces programmes et mesures, des actions de formation complémentaires ou de reconversion 

sont envisagées. Toutefois, il est à noter que bon nombre d’actions de formations 

complémentaires ne sont réalisées notamment à cause de la lourdeur administrative et le 

manque de personnel au sein de l’ANETI pour l’élaboration des dossiers de formation et le 

lancement de consultations pour la sélection des bureaux de formation. Il est suggéré de 

dégager l’ANETI de la gestion du dossier de la formation complémentaire pour certains 

programmes et la confier à l’entreprise tout en mettant un système de suivi rigoureux.     

 Des mesures particulières sont actuellement prises en faveur des jeunes en 

décrochage. 

En 2014, environ 940 mille jeunes tunisiens âgés de 15 à 29 ans étaient sans emploi, ne suivant 

pas d’études ni de formation (NEET)13, soit 32,4% de l’ensemble de ces jeunes. Le nombre de 

jeunes âgés de 15 à 19 ans qui sont des NEET s’élève à près de 95 mille. 

Consciente des risques de délinquance et de terrorisme auxquels  sont exposés ces jeunes, la 

Tunisie a prévu dans le cadre de la réforme du dispositif national de la formation 

professionnelle, la création d’un « centre  national de préparation à la formation 

professionnelle » au profit des jeunes en décrochage scolaire précoce. Ledit centre sera 

soutenu dans une première étape par trois unités de formation et de réintégration qui seront 

créées au sein de trois régions. Il est prévu que les travaux relatifs à la création du centre 

démarreront en 2017.   

 

                                                      

13 Etude sur la « la transition vers le marché du travail des jeunes hommes et femmes en Tunisie » réalisée conjointement 

par l’Observatoire National de l’Emploi et des Qualifications et le Bureau International du Travail. 
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D. EFFICACITE INTERNE DU SYSTEME D'EFP 

1. Evaluation, incitation et perfectionnement des enseignants et des formateurs 

 Les mécanismes d’évaluation et d’appréciation des enseignants et des formateurs 

Conformément à la loi n° 2008-10 du 11 février 2008 relative à la formation professionnelle, la  

formation, l'encadrement et le suivi des apprenants dans les établissements de formation et 

dans les entreprises économiques sont assurés par les formateurs et les conseillers 

d'apprentissage. En outre, des tuteurs parmi les personnels des entreprises économiques 

participent à la formation et à l'encadrement des apprenants dans ces entreprises. Cette loi 

stipule que les formateurs et les conseillers d’apprentissage sont soumis périodiquement à 

l’évaluation et à l’inspection pédagogique. Leur évaluation s’inscrit dans le cadre d’une 

évaluation globale périodique interne et externe ayant pour but de mesurer objectivement : 

 les acquis des apprenants, 

 les performances des personnels de formation, par rapport aux référentiels pédagogiques, 

administratifs et techniques qui leur sont spécifiques, 

 le rendement des établissements de formation, sur la base d'indicateurs quantitatifs et 

qualitatifs fixés par le ministère chargé de la formation professionnelle à la lumière des 

objectifs fixés, 

 le dispositif de la formation professionnelle dans sa globalité sur la base d’indicateurs et de 

critères qualitatifs et quantitatifs en usage sur le plan national et international, et ce, en vue 

d'introduire les régulations et les réformes nécessaires pour garantir la réalisation des 

objectifs fixés. 

Le mécanisme d’évaluation des formateurs et des conseillers d’apprentissage défini par 

la loi de 2008 n’est pas encore appliqué. L’évaluation et l’appréciation sont effectuées sur la 

base de l’attribution d’une note administrative accordée annuellement par le directeur du centre 

de formation. Depuis le précédent exercice d’auto-évaluation, le MFPE s’est engagé dans 

le cadre de la réforme du dispositif national de la formation professionnel adoptée en 

2015 par un conseil ministériel, pour la création d’un corps d’inspection technico-

pédagogique ayant pour rôle principal l’accompagnement et l’évaluation des 

compétences et rendement des formateurs. En outre, il est prévu de créer une direction 

au sein de l’ATFP d’inspection pédagogique. La création de ces deux structures est 

prévue pour 2018.   

Pour les enseignants relevant du ministère de l’éducation, le mécanisme d’évaluation est 

réglementé et régi par un corps d’inspection pédagogique (décret n°2001-2348 du 02 octobre 

2001) qui a pour mission (i) Le suivi des enseignants dans leurs domaines de compétence au 

niveau des établissements scolaires, (ii) L’encadrement des enseignants afin d’améliorer leurs 

aptitudes professionnelles, et (iii) L’évaluation périodique et l’attribution de la note 

pédagogique/professionnelle. Le mécanisme d’évaluation a une liaison étroite avec la gestion 

de la carrière de l’enseignant, puisque le corps d’inspection intervient en amont lors du 

recrutement (présence dans la commission de concours du recrutement et le choix des 

enseignants) et intervient en aval lors de la titularisation et la promotion et le passage de grade.  

Concernant les  enseignants relevant du ministère de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique, le mécanisme de l’évaluation des performances n’est pas encore 

identifié vu l’absence d’un texte juridique qui décrit la gestion de la carrière professionnelle du 

cadre pédagogique de l’enseignement supérieur, ainsi que l’absence d’une institution nationale 

d’évaluation et d’accréditation qui veille sur ce processus, le mécanisme de l’évaluation se fait 

seulement par la méthodologie d’évaluation par les paires et une bibliométrie lors du 

recrutement, la promotion et le passage de grade.  
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 Les opportunités et incitations en matière de perfectionnement professionnel continu 

des formateurs  

La formation des formateurs est assurée par le Centre National de Formation des Formateurs 

et d’Ingénierie de Formation. Le nombre de formateurs ayant bénéficié d’une formation a 

affiché une baisse en passant de 1500 en 2013 à 1200 en 2014 et 2015. 

La formation des formateurs comporte un volet pédagogique et un volet technique. Concernant 

le premier volet, il est assuré pour tous les formateurs nouvellement recrutés sur la base d’un 

programme prédéfini élaboré par le CENAFFIF. 

Quant au volet relatif au perfectionnement technique, il répond partiellement aux besoins 

des formateurs sur le plan quantitatif et qualitatif à cause de différents facteurs dont 

notamment l’absence d’un processus d’identification des besoins en perfectionnement et un 

plan de formation périodique et systématique. La formation en perfectionnement se fait 

occasionnellement dans le cadre des projets. En conséquence, souvent les formateurs des 

centres de formation concernés par les projets bénéficient d’un perfectionnement. Le 

CENAFFIF et les opérateurs de formation sont appelés à mettre en place un processus 

d’identification des besoins en perfectionnement qui débouchera sur une plan annuel de 

perfectionnement des formateurs qui prend en considération la contrainte temps des 

formateurs. 

 Un manque en formateurs est enregistré   

Dans le dispositif public de formation professionnelle, le personnel de formation (formateurs et 

conseillers d’apprentissage) s’élevait en 2014 à 4803 (2393 formateurs et 2410 conseillers 

d’apprentissage) contre 4756 (2457 formateurs et 2299 conseillers d’apprentissage) en 2013. 

L’ATFP emploie 71,6% de l’ensemble des formateurs et 94,6% des conseillers d’apprentissage.  

Bien que le nombre du personnel de formation soit important, certains centres de formation 

souffrent d’un manque en formateurs dans certaines spécialités dont notamment « la 

mécanique auto », « la conduite », « le bois et ameublement », « la coiffure » et « les 

enseignements généraux ». Ce manque est dû à une pénurie des profils demandés et aux 

contraintes du cadre réglementaire relatif au recrutement du personnel de formation. Pour 

combler le manque en personnel de formation, il est recommandé à moyen terme de 

réviser le cadre réglementaire. A court terme, il est suggéré de procéder à des formations 

de reconversion et à un redéploiement du personnel de formation entre les centres de 

formation en concertation avec les partenaires sociaux.  

2. Conditions d’apprentissage 

 Actions entreprises afin d'améliorer l'environnement d'apprentissage et le rendement 

interne des établissements de formation 

Au fil du temps, plusieurs actions et initiatives ont été entreprises pour améliorer 
l’environnement d’apprentissage et le rendement interne des établissements de formations. 
Ainsi, l’approche par compétences a été adoptée depuis les années 90 afin de répondre aux 
besoins des entreprises et adapter les compétences acquises par les apprenants à la demande 
du marché de travail. La mise en œuvre de cette approche s’est heurtée à différentes 
contraintes pour lesquelles il n’y a pas eu de solutions jusqu’à maintenant. La difficulté de 
l’implémentation des programmes de formation dans les centres constitue la principale 
contrainte. En effet, il n’existe pas un accompagnement au niveau des centres pour mettre en 
œuvre les programmes de formation conçus selon ladite approche. A la contrainte 
d’implémentation des programmes de formation, s’ajoute l’absence d’un tissu économique dans 
certaines régions favorable à la mise en œuvre de la formation avec l’entreprise. Afin de 
remédier à ces contraintes, un programme a été engagé en 2015 en collaboration avec 
l’Agence de la Coopération Allemande ayant pour objectif de (i) évaluer l’expérience 
tunisienne en matière de formation avec l’entreprise, (ii) élaborer et mettre en œuvre une 
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stratégie de formation avec l’entreprise qui tient compte de l’hétérogénéité du tissu 
économique dans les régions. 

L’approche par compétences est exigeante en matière d’infrastructure et matériels. Cependant, 
bon nombre de centres de formation professionnelle est confronté à des insuffisances en 
équipements didactiques et industriels et en infrastructure relative aux ateliers et salles de cours 
répondant aux exigences des normes de formation. Pour remédier à ces insuffisances, un projet 
de restructuration et de renouvellement des centres a été entrepris depuis 2012 à l’ATFP.     

Les efforts déployés pour pallier aux insuffisances en matériels et en infrastructure n’ont pas pu 
toucher tous les centres de formation, c’est pour cette raison qu’un projet de « restructuration 
des centres et amélioration de l’attractivité de la formation » a été inscrit dans le cadre de la 
nouvelle réforme du dispositif national de la formation professionnelle. 

Outre les efforts d’amélioration des conditions de la formation (infrastructure et matériel), des 
actions ont été entreprises récemment pour améliorer la vie collective des apprenants. Ainsi, 
une « unité des affaires stagiaires » a été créée au sein de l’ATFP dont le rôle est de veiller sur 
les bonnes conditions d’hébergement, de restauration ainsi que sur le développement des 
activités culturelles et sportives. A cet effet, des animateurs ont été recrutés, et des espaces 
ont été aménagés. Toutefois, les actions entreprises méritent d’être renforcées et 
généralisées. 

 Le rôle de l’entreprise dans l’action de formation mérite d’être renforcé  

L’entreprise intervient dans le processus de formation à différents niveaux. Toutefois, son rôle 
dans la mise en œuvre de la formation, en matière d’encadrement et évaluation des apprenants, 
reste timide pour différentes raisons. D’abord, le manque et le faible engagement des tuteurs 
au sein des entreprises dû à l’absence d’une motivation et du statut particulier. Néanmoins, des 
actions de formation a été organisées au profit des certains tuteurs dont la plus récente a été 
menée en 2014 dans les régions de Sousse et de Siliana dans le cadre de la coopération avec 
l’Allemagne.    

Vu l’importance du rôle de l’entreprise dans l’action de formation, il est recommandé de la 
développer via le renforcement et la création des unités d’appui à la formation et à 
l’employabilité (UAFE) au sein des fédérations professionnelles. Ces unités sont 
appelées à assurer l’articulation entre les centres de formation et le milieu professionnel. 
Il est également recommandé de développer les entreprises formatrices et de les 
labéliser. 

3. Résultats de l’apprentissage et assurance qualité 

 Le processus d’évaluation des résultats de l’apprentissage devrait être repensé 

Le système d’évaluation des acquis des apprenants actuel est basé sur le formateur assurant 
la formation. Il fait à la fois l’évaluation formative et sommative. Ce système est loin d’être un 
gage de qualité de certification nécessitant logiquement l’implication d’une tierce partie.   

 La démarche qualité au niveau des centres de formation a été arrêtée depuis 2012 

Un processus de certification ISO des centres de formation  a été engagé depuis les années 
90. Depuis lors, un référentiel national de la qualité de la formation professionnelle (RNQFP) a 
été élaboré. Sur la base de ce référentiel, 19 centres relevant de l’ATFP ont été certifiés et 
d’autres ont été accompagnés en vue de certification. L’application du processus de certification 
a été arrêtée depuis 2012 parce qu’il a été jugé à l’époque sans effet sur les compétences des 
sortants des centres. Il est suggéré de mener un travail d’évaluation rigoureuse de cette 
expérience afin  de prendre les mesures nécessaires. 

 Vers un système d’évaluation et de certification 

Pour remédier aux limites du système actuel d’évaluation, un projet de normalisation de la 
formation a été engagé en 2014 dans le cadre du programme PEFESE, en lien avec 
l’opérationnalisation de la classification nationale des qualifications telle que prévue par la loi 
10-2008. Ledit projet a permis de (i) définir le processus d’élaboration des normes de formation 
et les référentiels y afférents, (ii) un processus d’habilitation des établissements de formation, 
(iii) un dispositif national de certification des acquis de l’apprentissage, (iv) et un système de 
validation des acquis de l’expérience (VAE). 
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La mise en œuvre des outils et des processus ci-dessus est prévue à partir de 2017 dans le 
cadre de la nouvelle réforme du dispositif national de la formation professionnelle. Cette 
dernière prévoit également la création d’un corps d’inspection technico-pédagogique qui aura 
pour mission l’évaluation du rendement des formateurs, l’audit des établissements de formation 
et  la contribution à l’évaluation des apprenants.   

 Vers l’opérationnalisation de la Classification Nationale de Qualification 

La Tunisie a élaboré une Classification Nationale de Qualification (CNQ) qui relie les diplômes 
délivrés par les différentes composantes du système de développement des ressources 
humaine aux niveaux des qualifications correspondants. Ce cadre comprend sept niveaux de 
qualification et six descripteurs formulés en termes de résultats de l’apprentissage.  

L’institution qui régit la CNQ est la commission émanant du conseil supérieur pour le 
développement des ressources humaines créée et chargée de suivre la mise en œuvre de la 
classification nationale des qualifications et de proposer les mises à jour éventuelles.   

La mise en œuvre de la CNQ, ainsi que la veille à la compatibilité des programmes avec les 
différents niveaux décrétés, est mandatée aux différents ministères adhérents au système du 
développement de ressources humaines (ministères de l’éducation, formation professionnelle, 
enseignement supérieur, défense, santé, ONTT, AVFA…) avec la participation des partenaires 
économiques et sociaux. Ces partenaires, membre des conseils d’établissements, des conseils 
sectoriels sont acteurs dans l’élaboration et l’actualisation des répertoires métiers.  

La CNQ a été promulgué par un décret en 2009. Depuis lors, il n’y pas eu la mise en œuvre de 
cet outil. En 2016, un projet de relance de l’opérationnalisation de la CNQ a été engagé en 
collaboration l’ETF, dans le cadre du résultat 2.2 de IRADA. 
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E.  GOUVERNANCE ET PRATIQUE POLITIQUE DANS LE SYSTEME D'EFP 

1. Gouvernance 

 Le système de l’EFP se caractérise par une pluralité d’opérateurs et il n’y a pas eu de 
changement dans la répartition des fonctions et responsabilités de gestion du système. 

En Tunisie, la gouvernance du système d’éducation et la formation professionnels s’appuie sur 

plusieurs opérateurs publics et privés. Ainsi, les écoles préparatoires techniques relèvent du 

ministère de l’éducation. Quant à la formation professionnelle initiale, elle est sous la responsabilité 

du ministère de la formation professionnelle et de l’emploi qui constitue le principal opérateur à 

travers l’Agence Tunisienne de la Formation professionnelle. La formation professionnelle initiale 

est également assurée par d’autres opérateurs publics à savoir l’Agence de Vulgarisation et de 

Formation Agricole relevant du ministère de l’agriculture et de la pêche, le  Ministère de la Défense 

Nationale et l’Office National du Tourisme Tunisien relevant du ministère du tourisme et de 

l’artisanat. Il est à noter que lors du conseil ministériel du 29 janvier 2016, il a été décidé de 

conférer au MFPE la tutelle des centres de formation professionnelle agricole. Le secteur 

privé intervient également dans la formation professionnelle initiale via bon nombre 

d’établissements. L’ingénierie de formation et la formation des formateurs sont assurées par le 

Centre national de formation des formateurs et d’ingénierie de formation sous tutelle du MFPE et 

l’Institut national pédagogique et de formation continue agricole, sous la tutelle de l’AFVA. 

Par ailleurs, le MFPE est responsable du développement de la formation continue à travers le 

Centre National de Formation Continue et de Promotion professionnelle (CNFCPP). La formation 

continue pour les entreprises est assurée par des établissements privés. Quant à la formation 

offerte à titre individuel aux travailleurs dans le cadre de la promotion professionnelle, elle assurée 

par le CNFCPP en cours du soir et à distance via les Instituts de Promotion Supérieure du Travail.  

La formation dispensée aux demandeurs d’emploi fait partie des missions de l’Agence Nationale 

pour l’Emploi et le Travail Indépendant qui est sous tutelle du MFPE. Ce type de formation est 

également assuré par des organismes non gouvernementaux. 

 La coordination des acteurs étatiques pour définir et mettre en œuvre la vision et la 
politique en matière d'EFP s’est améliorée 

Des efforts importants ont été entrepris afin d’assurer une meilleure coordination entre les acteurs 

étatiques dans la définition de la vision et la politiques en matière d’EFP. En effet, la  réforme du 

dispositif national de la formation professionnelle retenue par un conseil ministériel en 2015, le plan 

stratégique du secteur de l’éducation initié en 2016 et le plan stratégique de la réforme de 

l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique ont été élaborés sur la base d’une 

démarche participative impliquant les différents acteurs. 

En outre, un comité mixte entre le ministère de l’éducation, le ministère de la formation 

professionnelle et de l’emploi et le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique a été créé par un arrêté conjoint le 8 octobre 2015. Ce comité qui s’est réuni maintes 

fois, est chargé de la conception des différentes procédures qui permettront la complémentarité et 

la cohérence des réformes entreprises par les trois dispositifs permettant la mise en place d’un 

dispositif national pour le développement des ressources humaines. 

En plus, le Gouvernement s’est engagé dans un processus de création d'une instance nationale 

de développement des ressources humaines sous la tutelle de la Présidence du Gouvernement 

qui aura parmi ses principales missions le développement d’une nouvelle vision du système de 

préparation des ressources humaines ainsi que la définition des grandes orientations  en 

cohérence avec les stratégies de développement économique et social du pays. 
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 La participation et la contribution des acteurs non étatiques à la gouvernance du 
système d'EFP et à l'élaboration de la politique d'EFP méritent d’être renforcées. 

Avant 2011, la gouvernance du système d’EFP se caractérisait par une faible participation des 

partenaires sociaux. D’une part, ces derniers sont représentés dans des instances et des 

commissions14 dont certaines sont en veilleuse. D’autre part, le partenariat concernait 

principalement les organisations patronales avec un degré d’adhésion limité à quelques 

fédérations professionnelles et dépendant de la disponibilité et de la capacité des acteurs.  

Après 2011 et en particulier après la signature du Contrat Social par le gouvernement, l'UGTT et 

l'UTICA au début de 2013, la participation des partenaires sociaux s’est améliorée. Ainsi, bon 

nombre de partenaires sociaux ont participé aux différentes étapes de l’élaboration de la réforme 

du dispositif national de la formation professionnelle. En outre et depuis le précédent cycle d’auto-

évaluation, les partenaires sociaux ont pris part dans différents programmes, projets, comités et 

initiatives dont on cite :  

 Le Programme d’Appui à la Formation Professionnelle et à l’Insertion (PAFIP) et l’Initiative 

Régionale pour le Développement économique durable (IRADA). 

 La commission « politiques de l’emploi et de la formation professionnelle » qui constitue une 

structure d’appui au « Groupe de Travail Tripartie » dans le cadre du Contrat Social. Afin de 

définir les missions et l’organisation de ladite commission, des termes de référence ont été 

élaborés conjointement par le MFPE et l'UGTT et l'UTICA, avec l’appui du BIT. 

 Les travaux du comité sectoriel « formation professionnelle et emploi » dans le cadre de 

l’élaboration du plan de développement (2016-2020).  

 La signature de deux nouveaux accords de partenariat dont le premier est tripartite entre le 

MFPE, l’UTAP et l’UGTT. Le deuxième est entre le MFPE et la CONECT.  

 L’élaboration du répertoire des métiers et des compétences dans le secteur textile et 

habillement qui vient s’ajouter aux autres répertoires déjà élaborés. 

 Le renforcement du partenariat au niveau régional à travers la conduite d’études régionales de 

développement du dispositif de formation professionnelle dans l’objectif de la révision de la 

carte régionale de la formation professionnelle. 

Malgré les acquis, des insuffisances et limites restent à pallier afin que le rôle des acteurs non 

étatiques soit plus actif et plus efficace. On cite parmi ces insuffisances et limites (i) le caractère 

consultatif de bon nombre  d’instances et comités de coordination et l’inertie de certains d’entre 

eux, (ii) le partenariat est basé principalement sur le volontariat ; (iii) l’absence d’un cadre ou d’une 

instance de dialogue au niveau régional.  

La nouvelle réforme prévoit une Institutionnalisation du partenariat à travers le développement 

d’une nouvelle approche de partenariat basée sur l’équilibre et l’engagement et caractérisée 

par l’implication de tous les acteurs avec la prise en considération de la dimension sectorielle et 

régionale. Dans ce cadre, le MFPE vient de lancer une « Mission d’Etude d’Organisation des 

Relations Partenariales dans le Secteur de la Formation Professionnelle et de l’Emploi », qui a 

pour objectif : 

 Mettre à plat l’expérience et le recul des différents partenaires relatifs aux pratiques 

partenariales au niveau national, sectoriel, régional et local (centre de formation) autour de la 

formation professionnelle, et mettre en évidence les possibilités d’amélioration de l’organisation 

et des outils, dans une logique de complémentarité,  

                                                      

14 Commission permanente de coordination de la formation professionnelle ; Conseil supérieur de développement des 
ressources humaines ; Conseils d’entreprises des différentes agences nationales ; Comités régionaux de la formation 
professionnelle ; Conseil économique et social. 
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 Proposer une conception d’un cadre organisationnel du partenariat avec l’environnement 

économique et social favorisant la concertation et la complémentarité à l’intérieur et entre les 

niveaux des espaces de concertation, 

 Définir les outils spécifiques nécessaires à une planification réactive permettant une meilleure 

écoute des besoins de l’environnement économique et définir les modalités de financement du 

nouveau modèle de partenariat, 

 Définir une stratégie de mise en œuvre assortie d’un plan opérationnel type pour son 

implémentation.  

 La répartition des rôles et responsabilités pour la mise en œuvre de l'EFP entre les 
différents niveaux de gouvernance : Des efforts entrepris pour ancrer une véritable 
culture de résultats. 

Au niveau central, la relation entre le MFPE et ses structures sous tutelle est régie par un contrat 

d’objectifs. Toutefois et durant la période transitoire du pays de 2011-2014, et en l’absence d’un 

cadre de planification à moyen terme qui définit les orientations globales du pays, ces contrats 

objectifs n’ont pas été opérationnalisés.  

En même temps, le MFPE, a progressé sur un autre terrain, celui de la réforme de son cadre de 

gestion budgétaire « la GBO ». En tant que ministère pilote de première vague, le MFPE a continué 

la mise en place des différents axes de la reforme d’une manière continue et progressive. Ainsi, 

depuis 2010 le ministère dispose d’un outil de pilotage stratégique qui est le projet annuel de 

performance « le PAP ». C’est un document qui accompagne le projet de budget de l’année n+1 

et constitue une annexe à la loi de finances. Il  expose pour chaque mission (ministère) la stratégie 

ou les orientations stratégiques, les objectifs, les indicateurs et les cibles de résultats 

correspondants ainsi qu’un cadrage budgétaire à moyen terme, le CDMT. 

Le PAP répond au souci de substituer à une culture de moyen une véritable culture de résultats à 

tous les niveaux de la gestion en impliquant la majorité des intervenants, à savoir : les DG, les 

Directions, les structures sous-tutelles… et ce dans une logique de redevabilité et de 

responsabilisation. Chaque intervenant, dans le cadre de son programme ou sous-programme 

s’engage (d’une manière proportionnelle) à la réalisation des objectifs stratégiques de la politique 

publique à laquelle il contribue, ce qui constitue une sorte de contractualisation à une échelle plus 

stratégique qu’opérationnelle. 

Actuellement le MFPE prépare son PAP pour l’année 2017 dans la même logique de dialogue de 

gestion. L’atteinte des résultats est mesurée dans les rapports annuels de performances annexés 

au projet de loi de règlement. 

D’autres outils sont en cours d’implémentation au niveau du ministère, à savoir le système 

d’informations de la performance, bientôt des rapports mensuels et trimestriels sur la performance 

technique et financière du dispositif seront élaborés, également la mise en œuvre des contrats 

objectifs dans leur nouvelle approche basée sur la performance (les contrats d’objectifs et de 

performance, exercice entamé dans le cadre de PAFIP entre l’ATFP et les centres de FP, le 

document préparé par l’UGBO est en cours de validation par les structures concernées et qui sera 

probablement généralisé dans le cadre de la GBO). Sans oublier la mise en place du contrôle 

interne, également dans le cadre de la GBO, une commission technique est mise en place par 

arrêté du ministre de la FP n°3068 en date du 03 mai 2016. 

Les outils développés sont importants, mais ils doivent être accompagnés par un 

engagement ferme des structures pour les utiliser. Il est recommandé de mettre en place un 

mécanisme de motivation, positif ou négatif, en fonction du degré d’atteinte des résultats. 

La vérification de l’atteinte des résultats passe incontournablement par la mise en place 

d’un système rigoureux de suivi des performances qui est absent maintenant.   
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 Vers une participation effective et active des secteurs et acteurs régionaux/locaux à la 
gouvernance de l’EFP 

Avant 2011, le modèle de gouvernance dans le domaine de la formation professionnelle se 

caractérisait par une forte centralisation. Depuis l’élaboration du document relatif à la réforme du 

dispositif national de la formation professionnelle en 2013, une nouvelle orientation conférant un 

rôle effectif et actif à la région en matière de gouvernance a été adoptée. Cette nouvelle orientation 

a été confortée par la nouvelle constitution promulguée en janvier 2014 qui adopte la 

décentralisation comme mode de gouvernance. 

En plus, l’élaboration du plan de développement économique (2016-2020) vient de renforcer la 

nouvelle orientation en donnant à la région le rôle et l’autorité dont elle doit jouir, notamment en 

fixant la régionalisation comme l’une des orientations stratégiques du secteur de la formation 

professionnelle et de l’emploi, et en impliquant les partenaires socio-professionnels dans ce 

processus du plan.  

En outre, d’autres initiatives ont été entreprises récemment pour amorcer un processus de 

régionalisation de la formation professionnelle dont on cite : 

 Les Initiatives des directions centrales du MFPE pour la délégation progressive de certaines 

prérogatives pour la région afin de lui initier progressivement à jouer son rôle tels que (i) Le 

développement de pratiques partenariales régionalisées entre les acteurs régionaux de la 

formation professionnelle et les professionnels de ces régions qui a permis entre autre la 

formulation des projets de redimensionnement du dispositif régional de la formation 

professionnelle,(ii) la négociation et programmation des projets de développement du dispositif 

régional de formation professionnelle, (iii) le suivi de mise en œuvre des projets de formation 

professionnelle et de l’emploi et (iv) le suivi de l’insertion des diplômés des centres. 

 La mise en œuvre d’initiatives  de coopération et d’échange avec des partenaires techniques 

et pays ayant développé et expérimenté des approches de régionalisation de la formation 

professionnelle et d’emploi tels que (i) le projet de coopération avec ETF dans le gouvernorat 

de Médenine qui permis la mise en œuvre d’une démarche partenariale entre acteurs de la 

formation, de l’emploi et du monde économique au service du développement socio-

économique régional de Médenine, et (ii) le projet de coopération avec ETF dans le gouvernorat 

de Gabes (projet GEMM-gabes) qui a permis le développement d’une démarche partenariale 

au niveau régional autour de questions concrètes de développement de compétences et de 

réponse aux besoins des opérateurs économiques.  

Les initiatives et les mesures entreprises pour le développement de la gouvernance du système 

d’EFP au niveau régional et local sont importantes, mais cette gouvernance devrait se matérialiser 

par des instances et  outils. Malgré la publication de plusieurs textes juridiques portant sur le sujet 

des instances de gouvernance régionales à l’instar du décret 2369 du 16 octobre 2012, 

«l’existence d’un vide en matière de cadre/instance de dialogue régional » est un constat 

partagé par les différents intervenants.  Par ailleurs et jusqu’à maintenant il n’y a pas un consensus 

officiel sur la nature de la gouvernance régionale. Certains sont en faveur de la déconcentration, 

alors que d’autres plaident en faveur de la décentralisation ou carrément  l’autonomisation.  

 Vers un partenariat public-privé dans le domaine de la formation professionnelle. 

Le partenariat public/privé constitue un choix stratégique pour relever les défis de développement 

économique et social en Tunisie. Dans ce cadre, une loi relative aux contrats de partenariat 

public/privé a été promulguée en novembre 2015. Elle a pour objectif de diversifier les modalités 

de satisfaction des commandes publiques et ses sources de financement dans le but de 

développer et de renforcer l’infrastructure, d’encourager l’investissement public en partenariat 

entre le secteur public et le secteur privé et de bénéficier du professionnalisme et de l’expérience 
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du secteur privé. Par ailleurs, il est prévu que le partenariat public/privé soit un moyen important 

pour réussir la mise en œuvre du plan de développement (2016-2020). 

Dans le domaine de la formation professionnelle, des initiatives ont été récemment engagées pour 

impulser le partenariat public/privé dont notamment le projet de partenariat entre les centres de 

formation professionnelle publics et les établissements de formation privés. Les objectifs de ce 

projet sont notamment les suivants : 

 développer le partenariat dans les différents domaines technique, pédagogique, etc. 

 faciliter et organiser les échanges d’expertise et des expériences réussies. 

 utiliser selon les besoins, les espaces et les équipements des centres conformément à la 

législation en vigueur. 

 développer l’information et la communication autour de la formation professionnelle au profit 

des jeunes en organisant des évènements conjoints. 

 conjuguer les efforts dans le souci de satisfaire les besoins des entreprises à l’échelle nationale 

et internationale. 

 améliorer la qualité des services offerts par le dispositif de la formation professionnelle. 

 développer l’offre de formation professionnelle dans les régions de l’intérieur en fonction de 

leurs spécificités.  

Lancé à titre d’expérimentation durant la période (2014-2016), ledit projet était une réelle occasion 

de collaboration entre les dispositifs public et privé de formation professionnelle basée sur la 

complémentarité et non sur une concurrence négative. Le rapport15 élaboré en 2016 sur les 

réalisations et les perspectives de généralisation de cette expérience  a montré que ce projet a jeté 

les premiers jalons d’un partenariat grâce à la convention cadre conclue le 25 avril 2014 entre 

l’ATFP et la Chambre Nationale des structures privées de formation professionnelle, les 15 

conventions spécifiques établies entre les centres de formation privés et publics et le cahier de 

charges spécifiques. 

Il est prévu, dans le cadre du plan de développement (2016-2020), de renforcer les initiatives 

entreprises pour impulser le partenariat public/privé dans le domaine de la formation 

professionnelle. Dans ce cadre, il est recommandé notamment ce qui suit : 

 Simplifier la mise en œuvre du partenariat en se basant sur le cadre organisationnel déjà 

défini dans la phase expérimentale. 

 Elargir le partenariat à d’autres centres de formation à l’échelle des gouvernorats et entre 

les gouvernorats. 

 Développer le volet information et sensibilisation quant au partenariat entre les centres 

de formation professionnelle publics et privés. 

 Développer la fonction « suivi, évaluation et accompagnement » du partenariat au niveau 

des directions régionales de la formation professionnelle et de l’emploi.  

 

                                                      

15 Rapport « projet de partenariat spécifique entre les centres de formation publics et privés : Réalisation et 
perspectives» (version arabe), MFPE en 2016. 
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2. Financement 

 Les mécanismes actuels de financement ne répondent pas aux besoins de 
l’apprentissage toute au long de la vie 

La quasi-totalité du financement de la formation initiale est assurée par l’Etat aussi bien pour les 

frais d’investissement que de fonctionnement des structures publiques en charge de la formation 

initiale. L’Etat intervient également dans le financement de la formation initiale organisée par le 

secteur privée à travers le Chèque formation entré en vigueur en 2007. Il s’agit d’une subvention 

partielle ou totale des frais de formation au profit des demandeurs de formation dans des 

spécialités fixées annuellement au vu des priorités nationales dans le domaine du développement 

des ressources humaines et des besoins des entreprises économiques en matière de qualifications 

intermédiaires. 

Quant à la formation continue, son système de financement a fait l’objet d’une refonte au cours de 

l’année 2009 dans le but d’augmenter le nombre d’entreprises bénéficiaires et le nombre de 

participations et ce, à travers l’allègement des procédures et la facilitation de l’accès aux 

instruments de financement. Le système de financement repose sur les trois instruments suivants : 

i) Le crédit d'impôt, ii) Le droit de tirage, iii) Le financement de la formation liée aux investissements 

technologiques (Article 39 du code d'incitations aux investissements).  

 Manque de données sur le financement du système d’EFP  

Le système d’information se caractérise par un manque de données sur le financement des trois  

composantes du système d’éducation et de formation professionnels à savoir la formation 

professionnelle initiale et continue, l’éducation et l’enseignement technique et la formation des 

demandeurs d’emploi prévue dans le cadre des programmes actifs d’emploi. Il se caractérise 

également par l’absence d’une estimation de la contribution des ménages ainsi que celles des 

entreprises en dehors des outils et instruments existants. 

Les données disponibles sur le financement portent sur la formation professionnelle initiale et 

continue. Concernant la formation initiale, les données disponibles sont celles relatives au budget 

du MFPE et de ses structures sous tutelle. Les chiffres du budget du MFPE de 2017 montrent que 

la Tunisie n’a pas lésiné pour le développement du secteur de la formation dans la mesure où le 

budget du MFPE  alloué à la formation professionnelle en 2017 a connu une augmentation de 6,5% 

par rapport à 2016.  

Les données relatives aux ministères de l’agriculture, du tourisme, de la défense ainsi que leurs 

agences ne sont pas disponibles. Quant à la formation continue, les données existantes sont celles 

relatives aux instruments16 gérés par le CNFCPP. Le financement de la formation continue 

organisée par les entreprises en dehors de ces instruments n’est pas estimé. 

Afin de pouvoir analyser l’efficience du système de l’EFP, il est recommandé de développer 

et de mettre en place  des outils pour collecter les informations sur le financement dudit 

système.  

  

                                                      

16 Le système de financement repose sur les trois instruments suivants : i) Le crédit d'impôt, ii) Le droit de tirage, iii) Le 
financement de la formation liée aux investissements technologiques (Article 39 du code d'incitations aux investissements). 
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PARTIE 3: ANNEXES 

1. Synthèse des rapports régionaux 

 

INTRODUCTION 

Outre le niveau national, l’exercice d’auto-évaluation du système d’enseignement et de formation 

professionnels de 2016 a été marqué par une expérimentation au niveau de trois régions à savoir Sfax, 

Gabes et Médenine. Cette expérimentation qui s’inscrit dans le cadre d’une perspective de 

régionalisation de la formation professionnelle et de l’emploi amorcée durant les dernières années, vise 

à renforcer la capacité des acteurs régionaux en matière de suivi et d’évaluation du système d’EFP en 

adoptant une approche participative impliquant les différentes parties concernées. 

Les directions régionales de la formation professionnelle et de l’emploi relevant du MFPE ont supervisé 

l’exercice d’auto-évaluation dans les trois régions. L’évaluation a été menée par des équipes dont la 

constitution et l’organisation ont été convenues par les différents participants au niveau de la région. La 

mobilisation et la participation des différents acteurs et partenaires sociaux étaient très remarquables 

dans les trois régions. Les équipes ont été accompagnées par l’ONEQ et l’ETF. 

L’exercice d’auto-évaluation expérimenté au niveau régional s’est basé sur la guide analytique 

développé dans le cadre du processus de Turin avec une adaptation au contexte du pays et des régions. 

En effet, avant le démarrage de l’exercice, le cadre analytique a été présenté et discuté avec les équipes 

régionales qui y ont apporté des ajouts et des modifications. 

Dans une première étape, les équipes de chaque région ont tenu bon nombre de réunions de travail 

qui ont été couronnées par l’élaboration d’une première ébauche de rapport régional. Les ébauches de 

rapports régionaux ont été restituées et discutées lors d’un premier atelier, organisé au niveau régional, 

auquel ont pris part les équipes de trois régions ainsi que l’ONEQ et l’ETF. Dans une deuxième étape 

et en se basant sur les discussions et les remarques formulées lors de cet atelier, les équipes de chaque 

région ont étoffé et amélioré les rapports. Les versions améliorées des rapports ont été restituées et 

discutées lors d’un deuxième atelier organisé également au niveau régional. 

Le présent document constitue une synthèse de trois rapports régionaux. Il est articulé autour des 

thèmes retenus dans le rapport national : 

a. Présentation et vision de l’EFP, 
b. Efficacité de la réponse à la demande économique et du marché du travail, 
c. Efficacité de la réponse à la demande démographique, sociale et de l’inclusion, 
d. Efficacité interne du système d'EFP, 
e. Gouvernance et pratique politique dans le système d'EFP. 

 

A. PRÉSENTATION ET VISION DE L’EFP 

Les rapports régionaux s’accordent sur trois principaux constats. D’abord, les trois régions 
reconnaissent que les politiques de l’EFP sont élaborées par le gouvernement selon un processus de 
gouvernance centralisé et descendant. En effet, malgré les initiatives récemment entreprises, 
l’implication à l’échelle régionale des acteurs, des partenaires sociaux et de la société civile dans 
l’élaboration de la vision de l’enseignement et de la formation professionnels est quasi absente. Les 
textes juridiques confinent souvent les partenaires sociaux dans un rôle consultatif. Ensuite, l’EFP sont 
perçus comme une voie peu attrayante par rapport à l’enseignement général. En effet, de nombreux 
jeunes suivent un programme d’EFP sans l’avoir voulu – la plupart du temps parce qu’ils ont été 
réorientés vers cette filière du système éducatif après un échec – plutôt qu’à la suite d’un choix délibéré, 
facilité par une orientation professionnelle. Le faible attrait de l’EFP revient à plusieurs facteurs dont le 
manque d’information et de communication sur la formation professionnelle et les métiers au niveau 
régional. Enfin et par ricochet, l’absence d’un système d’EFP attractif et fonctionnant bien constitue un 
facteur qui perpétue sa marginalisation sur le marché du travail et dans la société, et diminue sa capacité 
à répondre aux nouvelles demandes de l’économie. 
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Parmi les recommandations et les messages avancées dans les trois rapports, on cite notamment : 

■ Renforcer le dialogue social structuré entre partenaires sociaux et les différents acteurs régionaux 
impliqués dans le domaine de la formation et de l’emploi afin d’aboutir à la création d’une 
plateforme stratégique commune dans le domaine de l’EFP répondant au mieux aux besoins 
socio-économiques de la région. Ce dialogue mérite d’être renforcé par la mise en place d’un 
cadre institutionnel et une assise juridique appropriés. 

■ Instaurer une structure régionale d’information et d’orientation des jeunes dont le rôle principal 
est de promouvoir la formation professionnelle. 

■ Substituer les collèges techniques préparatoires par les écoles des métiers étant donné le niveau 
médiocre des ressortissants de ces collèges surtout au niveau des enseignements généraux. 

■ Prendre en considération lors de l’homologation des diplômes de formation professionnelle, les 
spécificités socio-économiques des régions et les ressources humaines et matériels dont 
disposent les centres y afférents. 

■ Instaurer une démarche de valorisation des filières professionnelles et améliorer l’articulation et 
la complémentarité entre les programmes de formation professionnelle et les programmes 
d’enseignement général en vue de garantir le niveau et les compétences de base requis 
permettant aux jeunes de réussir leurs parcours de formation professionnelle. 

■ Clarifier le rôle des directions régionales de la formation professionnelle et de l’emploi et de la 
tutelle sur les services déconcentrés des agences nationales (ANEI, ATFP, CNFCPP). 

■ La formation professionnelle est le refuge des jeunes qui échouent dans le système de 
l’enseignement secondaire général : la formation professionnelle reste perçue comme la voie de 
«l’échec scolaire ». Il faut éviter cette tendance et instaurer une démarche de valorisation des 
filières professionnelles et ouvrir des passerelles dans les deux sens enseignement général 
(secondaire et supérieur) et formation professionnelle.  

B. EFFICACITE DE LA REPONSE A LA DEMANDE ECONOMIQUE ET DU MARCHE DU TRAVAIL 

Selon le recensement de la population et de l’habitat de 2014, la population active des trois régions 

s’élève à 603433 personnes, soit 15,6% du total de la population active dans le pays. Cette part est 

répartie à raison de 8,5% à Sfax, 4% à Médenine et 3,1% à Gabes. La proportion de jeunes (15-29 ans) 

dans la population active est de 31,1% dans la région de Médenine et de 28,9% dans les régions de 

Sfax et de Gabes. 

Les données les plus récentes de l’INS révèlent que la région de Gabes est la plus affectée par le 

chômage avec un taux de 24% en mai 2016 (soit 28,5 mille chômeurs) contre 19,9% à Médenine (soit 

32,6 mille chômeurs) et 9,8% à Sfax (40 mille chômeurs). Comme pour l’ensemble du territoire tunisien, 

le chômage dans ces trois régions touche particulièrement les diplômés de l’enseignement supérieur 

avec des taux de 53,7% à Gabes, 44,6% à Médenine et 20,5% à Sfax. 

Le niveau de chômage préoccupant dans les régions de Gabes et Médenine s’explique par plusieurs 

facteurs dont notamment (i) le retour d’un nombre important d’immigrés de la Lybie pour des raisons 

sécuritaire, (ii) la faiblesse du tissu économique et (iii) la prédominance des petites entreprises. 

Quant à la région de Sfax, elle se démarque par un secteur industriel relativement développé qui a 
favorisé la création des petites et moyennes entreprises. Elle a connu une nette augmentation du 
nombre d’entreprises qui est passé de 54 milles en 2010 à 62 milles en 2014 (12% du taux national). 
En outre, elle participe de près de 13% des entreprises économiques ayant au moins de 10 employés. 
D’un autre côté, beaucoup d’entreprises ont dus fermer engendrant le chômage de quelques milliers de 
personnes surtout dans le secteur de l’habillement et de cuir et chaussures. Toutefois, le dispositif de 
la formation professionnelle n’a pas suivi cette tendance dans la mesure où le nombre d’apprenants a 
connu une baisse. En effet, le nombre de jeunes inscrits aux centres de formation de Sfax a connu une 
nette baisse, en passant de 6300 en 2010 à 5800 apprenants en 2014. Ceci s’explique par un 
fonctionnement actuel du dispositif de l’EFP qui ne permet pas de suivre les tendances du marché 
d’emploi pour produire les qualifications naissantes demandées par les entreprises. En effet, il existe 
des secteurs tels que le cuir et chaussure, le bois et l’habillement qui souffrent d’un manque de jeunes 
en formation, alors que d’autre spécialités telles que la maintenance industrielle, la soudure, le secteur 
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de la logistique, les métiers tertiaires « les diplômés en spécialité des services (hôtellerie, restauration, 
café,….) », « les métiers de proximité (services pour les personnes âgées, les handicapés…). etc. 
souffrent d’un manque de dispositif de formation ou d’un nombre très insuffisant de postes de formation 
par rapport à la demande des entreprises ou des jeunes apprenants. Néanmoins, la tendance est 
revenue vers la hausse avec 6588 apprenants en 2015 grâce au renforcement des campagnes 
d’informations. 

Les trois régions ont mis l’accent sur l’absence d’un système approprié pour collecter et analyser les 

informations sur le marché de travail et le manque de coordination entre les différents intervenants ce 

qui a accentué l’écart entre l’offre et la demande des compétences. Face à ce constat, certains centres 

de formation ont pris l’initiative pour la conduite des enquêtes pour identifier les spécialités les plus 

demandées. 

Afin d’améliorer l’efficacité du système d’EFP pour mieux réponde à la demande économique et au 

marché du travail au niveau régional, plusieurs recommandations ont été avancées dans les trois 

rapports régionaux dont notamment les suivantes : 

■ Simplifier les procédures d’adaptation des programmes de formation pour répondre rapidement 

aux besoins immédiats des entreprises. 

■ Associer systématiquement les organisations des employeurs à l’échelle régionale à la définition 

de nouveaux programmes de formation et à leur mise à jour, de sorte de rendre le système d’EFP 

plus adapté aux besoins de la région. 

■ Informer davantage les demandeurs d’emploi sur les différents mécanismes et incitations qu’offre 

l’Etat en matière d’insertion (chèque d’amélioration de l’employabilité, chèque d’appui à l’emploi, 

les programmes de formation pour la création des petites entreprises). 

■ Développer le système de la formation à la carte pour faciliter l’insertion des jeunes, afin de 

répondre aux besoins évolutifs des entreprises. 

■ Réaliser des études et des enquêtes permettant de générer des informations et des statistiques 

concernant l’évolution et les tendances du marché de l’emploi (besoins du tissu économique et 

insertion des diplômés du système d’EFP sur le marché du travail). 

 

C. EFFICACITÉ ET EFFICIENCE DE LA RÉPONSE À LA DEMANDE DÉMOGRAPHIQUE, SOCIALE 
ET DE L'INCLUSION 

Selon le recensement de la population et de l’habitat de 2014, les trois régions comptent près de 1809 

mille habitants, soit 16.5% de la population nationale (955,4 mille habitants à Sfax, 374,3 à Gabès et 

479,5 mille à Médenine). Durant la période 2004- 2014, la population de trois régions a augmenté de 

1,04% en moyenne annuelle, soit un taux légèrement plus élevé que celui enregistré au niveau national 

(1,03%). le taux de croissance annuel moyen de la population de Gabes durant la même période s’élève 

0,92%. Il est nettement moins élevé que ceux de Sfax et de Médenine avec respectivement 1,11% et 

1,03%. 

Pour répondre à la demande de la population des trois régions en matière d’EFP, l’Etat a mis en place 
des établissements et des structures de formation professionnelle, d’enseignement technique et de 
formation professionnelle continue. Ainsi, la région de Sfax dispose de 9 centres de formation 
professionnelle relevant de l’ATFP, 33 établissements privés assurent une formation initiale parmi 
lesquels 10 établissements assurent une formation homologuée), 2 centres de formation relevant de 
l’AVFA et d’une unité régionale de formation continue relevant du CNFCPP. Concernant la région de 
Gabes, elle dispose de 4 centres de formation professionnelle relevant à l’ATFP, 2 centres relevant de 
l’AFVA, un centre relevant du ministère de la défense, et une unité régionale de formation continue 
relevant du CNFCPP. Quant à la région de Médenine, elle dispose de 7 centres de formation relevant 
de l’ATFP, un centre de formation touristique relevant à l’ONTT, 2 centres de formation relevant à 
l’AVFA et une unité régionale de formation continue relevant du CNFCPP. 

Dans la région de Gabès et en 2015, le dispositif public de la formation professionnelle a offert 1283 
postes de formation dans les centres de l’ATFP  et 75 postes de formation dans les centres de l’AVFA. 
Durant la même année, le nombre d’inscrits dans les centres de l’ATFP a atteint 1382 dont seulement 
22,6% sont des filles. Ce taux est jugé très faible sachant que le sexe féminin représente 50,2% de 
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l’ensemble de la population à Gabes. Le faible taux de participation des femmes à la formation 
professionnelle s’explique par le fait que la majorité des spécialités de formation sont dans le secteur 
des BTP et la Mécanique. Pour donner plus de chance aux groupes défavorisés, un projet de création 
d’un centre de formation de fille rurale aura lieu à la délégation de Menzel Hbib qui enregistre un taux 
d’analphabétisme de 38.16% chez le sexe féminin et un taux d’activité de 24.14% pour cette même 
catégorie. Ce projet est inscrit au budget de l’Etat depuis 2013, mais les autorités compétentes n’ont 
pas entamé les travaux d’exécution en attendant l’élaboration du DPP. 

Dans la région de Sfax, le dispositif de la formation professionnelle a fourni en 2015 une formation pour 

6588 apprenants répartis par opérateur comme suit : ATFP (3427 apprenants), l’UNFT (290 
apprenants), l’AVFA (60 apprenants) et les centres privés (2811 apprenants). La majorité des 

demandeurs de formation est composée d’abandons scolaires. Le secteur du textile et de l’habillement 
se place à la tête des filières de formation suivies par les filles de la région, suivi par les filières de 
cuisine pâtisserie, coiffure et esthétique et les métiers d’art et d’artisanat. Ces spécialités rendent les 

perspectives de formation pour les filles limitées sachant qu’il existe quelques jeunes filles qui suivent 
des formations dans le domaine industriel mais elles trouvent des difficultés de la part des entreprises 

au niveau des stages et du recrutement. Il est à noter que le dispositif de la formation professionnelle à 
Sfax s’est doté durant 2014-2015 de moyens humains et logistiques pour une meilleure réponse aux 

aspirations des individus et ce, notamment par (i) le développement de la fonction « information et 
orientation professionnelle » à travers l’instauration par l’ATFP de 7 chargés d’information, d’orientation 
professionnelle et d’accompagnement. Les deux directions régionales de l’éducation comptent 13 

conseillers d’orientation scolaire et universitaire qui travaillent en étroite collaboration avec l’ATFP et 
l’Université de Sfax pour inciter les jeunes lycéens à mieux s’informer sur les centres de l’EFP ; (ii) le 

renforcement des campagnes d’informations en collaboration avec l’éducation nationale et 
l’enseignement supérieur. 

Dans la région de Médenine, le dispositif public de la formation professionnelle a accueilli 2057 

apprenants en 2015 dont 91,5 % sont inscrits dans l’un des six centres de l’ATFP. Le secteur privé de 

formation occupe une place marginale avec 8,5% du total des apprenants. Le mode de formation en 

entreprise (alternance et apprentissage) n’est mis en œuvre que dans le secteur public, où il couvre 

environ 87% du total des inscrits. A contrario, le secteur privé opte pour le mode de formation résidentiel 

avec 100% de ces inscrits. 

Afin d’améliorer les performances en matière d’accès et de participation notamment au profit des 

catégories à besoin spécifique, les trois rapports régionaux ont proposé plusieurs recommandations et 

suggestions dont on cite : 

■ L’Intégration d’un module de formation relatif à la pédagogie des handicapés dans le parcours de 
formation/ préparation aux métiers de formateur, du personnel pédagogique nouvellement 
recruté. 

■ La révision des programmes de formation pour qu’ils soient adaptés aux besoins spécifiques de 
la population cible. 

■ L’instauration d’un système de reconnaissance des diplômes de formation octroyés par 

certaines organisations à l’instar de l’Union Nationale de la Femme Tunisienne, l’association 

des sourds qui s’occupe de la formation de certains groupes défavorisés (Handicapés, fille 

rurale, …). 

■ L’intégration dans le cursus de formation d’un module d’éducation civique visant les 

délinquants et les jeunes vulnérables pour prévenir leur exploitation par des groupes 

terroristes ; 

■ Créer un service spécialisé dans la coordination entre les établissements de l’enseignement, 

ceux de la formation professionnelle et les services des affaires sociales spécialisés afin 

d’identifier la population la plus faible sur le plan socio-économique et à leur proposer la 

formation dont elle pourrait avoir besoin. 

■ La nécessité de créer un bureau régional d’apprentissage (BRA) parmi ses missions la 

prospection des opportunités d’apprentissage dans les entreprises après une étude par les 

conseillers d’apprentissage compétents et mettre à leurs dispositions les moyens de travail. 

■ La généralisation de la bourse de la formation professionnelle octroyée par l’ATFP sur les 

spécialités dispensées par les centres relevant de l’AVFA. 
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D. EFFICIENCE INTERNE DU SYSTÈME D’EFP 

Les trois régions ont mis en exergue plusieurs constats dont notamment les suivants : (i) l’absence d’un 

corps ou d’un organisme actif d’évaluation et d’accompagnement des formateurs au niveau régional 
et/ou national. L’absence de cette structure engendre une difficulté de suivi et d’appréciation des 

compétences des formateurs d’une part et un non chalenge du formateur dans l’exercice de son métier 
; (ii) le manque de plan de perfectionnement des formateurs répondant aux besoins urgents du 
développement technologique et de l’entreprise ; (iii) la non implication de la région dans l’élaboration 

des plans de formation continue dédiée aux enseignants et  formateurs de L’EFP ; (iv) la faible 
coordination entre les formateurs de la même spécialité et le faible échange des savoirs et des savoirs 

faire. Le dispositif actuel souffre d’une absence d’un réseautage entre formateurs permettant l’échange 
et la transmission des savoirs et des savoirs faire au niveau régional et national. 

Parmi les recommandations proposées pour améliorer le rendement interne du système d’EFP, on 

cite notamment : 

■ Création d’une cellule régionale de suivi pédagogique formée par un formateur de spécialité de 

chaque centre en collaboration avec le secteur de formation privé. 

■ Développement de la fonction encadrement et inspection pédagogique par spécialité avec 

mutualisation des savoirs et des savoirs faire inter-formateur et inter-centre (système de 

réseautage). 

■ Promouvoir le statut socioprofessionnel des formateurs et validation des diplômes obtenus suite 

à des formations. 

■ Implication des industriels au cours de l’évaluation des acquis des stagiaires 

■ Mise en place dans les centres d’un processus de certification qui garantit un haut niveau de 

compétence qui prépare une main d’œuvre qualifiée capable d’être exportée sur le marché de 

travail international. 

■ Validation des acquis professionnels pour ceux qui ont fait la formation par apprentissage et les 

titulaires des diplômes de formation professionnelle non homologués. 

■ Adaptation des programmes de formation dans les centres à leur environnement socio - 

économique régional et local par la création de nouvelles spécialités qui répondent aux besoins 

spécifiques de la région. 

■ Soutenir et généraliser la formation à l’entrepreneuriat dans le programme de formation 

professionnelle pour améliorer l’employabilité des stagiaires. 

■ Instaurer des clubs d’entreprendre au sein des centres de formation professionnelle. 

■ Instaurer un système national unifié d’évaluation des stagiaires (examen national pour chaque 

spécialité). 

 

E. GOUVERNANCE ET PRATIQUES POLITIQUES DANS LE SYSTÈME D’EFP 

Le MFPE s’est engagé dans un processus de régionalisation progressive de la gestion et de pilotage 

du dispositif de la formation professionnelle. Dans ce cadre, bon nombre de mesures et d’initiatives ont 
été entreprises dont on cite la création d’une commission régionale de suivi et de validation des projets 

de formation professionnelle. Présidée par le gouverneur, elle s’occupe essentiellement du suivi de 
l’exécution des projets de création, de restructuration et de modernisation des centres de formation 

professionnelle dans la région, la résolution des problèmes lors de l’exécution des projets en 
collaboration avec le comité du pilotage national, la validation des différentes phases de l’exécution des 
projets, et l’activation du partenariat entre les centres de formation professionnelle et les organismes 

professionnels en relation. 

En outre, dans le domaine de la formation continue, le CNFCPP a délégué la signature des décisions 

de financement aux régions et  a supprimé la commission interne de l’étude des demandes de 
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financement des actions de formation sur la base de droit de tirage en se contentant uniquement de la 

décision de la commission régionale. 

Malgré les mesures et les initiatives entreprises, le système d’EFP demeure centralisé et fragmenté. Si 

la gouvernance du système est en effet très centralisée (conception du programme, élaboration et mise 
en œuvre des cursus) et limite la participation des autorités locales à la gestion et l’administration, les 

différents aspects de la gestion au niveau central sont par ailleurs répartis entre de nombreux 
ministères. La responsabilité donnée aux CFP reste limitée étant donné que les programmes de 

formation sont conçus par le CENAFFIF sans tenir comptes des particularités des régions et la 
participation des formateurs, de même l’arrêté d’homologation d’une spécialité est pris pour tous les 
centres relevant de l’ATFP qui est illogique en raison des disparités enregistrées en matière des 

équipements et des ressources humaines. 

Au niveau du développement des programmes de formation, le CNAFFIF incarne à lui seul cette tâche. 

Aucune liberté de façonnage de programme de formation n’est laissée aux centres pour répondre aux 

besoins urgents des entreprises et de la population nécessiteuse. Concernant l’affectation des 

ressources humaines, la décision de dotation en effectifs reste tributaire de la direction générale de 

l’ATFP. Aucune autonomie n’est accordée au centre même pas le redéploiement de ces ressources. 

Quant aux dépenses relevant du cadre de travaux de construction, réaménagement des espaces, achat 

d’équipement etc… passent par l’avis et le financement de la direction générale de l’ATFP. La pénurie 

de ressources pour financer ses activités affecte les résultats des centres de formation. 

Parmi les recommandations proposées pour conférer un rôle plus important à la région en matière de 

gouvernance du système d’EFP on cite notamment : 

■ Concevoir un statut qui permet l'autonomie décisionnelle et financière de la région. 
■ Instaurer une approche participative dans l’élaboration des programmes de la formation 

professionnelle. 

■ Etablir des conventions de partenariat entre les différents acteurs (privés et public) et assurer 

sa mise en œuvre et la délégation de signature et la gestion de ces conventions au niveau 

régional. 

■ Entreprendre des actions concrètes de partenariat public-privé 
■ Instaurer un système de contrôle, de gestion et de pilotage local qui permet d'assurer une 

meilleure gouvernance locale (Système d'information développé). Vulgariser les meilleurs 
exemples (centre restructuré au niveau de Sfax : Projets Mahras-Kerkennah-Sidi Mansour), etc. 

■ Appuyer les professionnels pour mettre en place une instance de dialogue avec le dispositif de la 
formation professionnelle et de l’emploi : Création d’une unité d’appui à la formation 
professionnelle (UAF) au sein des organisations professionnelles. 

■ Trouver un nouveau modèle de financement de la formation professionnelle : diversification des 
sources de financement avec participation du secteur public et aussi du secteur privé. 

■ Renforcer le rôle du conseil d’établissement au sein des CFP en lui accordant plus d’autonomie 
en matière d’adaptation des programmes de formations aux réalités économiques de la région.   

■ Mettre en place un conseil régional de développement des ressources humaines. 
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2. Rapport sur le processus d’évaluation 

Pays Tunisie 

Coordinateur national Mr Fakher Zaibi 

Responsable pays Mme Mariavittoria Garlappi 

Membres du groupe de 
travail 

Voir tableau ci-dessous 

Processus de mise en 
œuvre 

L’exercice d’auto-évaluation au niveau national mené en 2016 
constitue le quatrième exercice. Il a été accompagné, pour la première 
fois, par une expérimentation de l’auto-évaluation au niveau régional 
dans trois gouvernorats. 

Groupe de travail Texte 

Utilisation de l’expertise 
locale 

Pas de recours à l’expertise nationale 

Principes du processus de 
Turin 

- L’approbation par les décideurs du contenu du rapport et des 
messages à l’action contenus dans ce rapport ; 

- Une forte participation de toutes les parties prenantes  

Mesures mises en œuvre 
et résultats qualitatifs 

Texte 

Données factuelles Voir l’annexe statistique 

Participation Large participation de tous les acteurs allant les décideurs politiques, 
aux représentants des partenaires sociaux, les représentants des 
entreprises, les universitaires et les représentants de la société civile.. 

Appropriation - Travailler en étroite complémentarité avec les autres projets portant 
sur le système de l’EFP et en particulier avec l’équipe chargée 
d’élaboration de de mise en œuvre du grand projet de réforme de la 
formation professionnelle ; 
- Informer les décideurs des principaux résultats au fur et à mesure 
de l’avancement des travaux de l’analyse et rédaction du rapport de 
TRP  

Vision holistique de l’EFP Un dispositif national de la formation professionnelle répondant aux 
besoins des individus, des entreprises, de la région et de la société 
dans le cadre d’une vision globale et partagée d’un système de 
développement des ressources humaines est développé. 

Utilisation du dispositif de 
soutien au processus de 
Turin 

L’exercice d’auto-évaluation au niveau national mené en 2016 
constitue le quatrième exercice. Il a été accompagné, pour la première 
fois, par une expérimentation de l’auto-évaluation au niveau régional 
dans trois gouvernorats 

Contribution des données 
factuelles à l’appropriation 
et à la transparence des 
politiques 

 Les statistiques occupent une place fondamentale dans le rapport et 
toutes les analyses sont fondées sur des statistiques pour justifier les 
messages à l’action publique.  Ainsi, ce type d’analyse a un important 
besoin de statistiques pour mesurer les progrès accomplis et mettre 
en exergue les lacunes et limites du système de l’EFP. 

Valeur ajoutée du 
processus de Turin 

L’analyse menée dans le cadre du TRP a servi de base pour 
l’élaboration de la nouvelle réforme du dispositif nationale de la 
formation professionnelle. D’autre part, il contribue à l’ancrage de la 
culture d’évaluation et au développement d’une capacité et des 
compétences en matière d’évaluation. En outre, les documents 
élaborés dans le cadre de cet exercice constituent une mémoire du 
système d’EFP. En plus, il a  des effets d’entrainement positifs sur le 
développement du système d’information relatif à  l’FFP. En effet, 
depuis le premier exercice des outils ont été développés pour combler 
une carence en matière de données pertinentes.    
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Membres du groupe de travail d’auto-évaluation au niveau national  

 

Nom et prénom Structure 

Coordinateur national Fakher ZAIBI  MFPE / ONEQ 

Khaled RAOUANI  MFPE / DGPPP 

Coordinateur section A: Lotfi DHIEB MFPE/DGSFE 

Fatma BENNOUR  FTH 

Seif allah HARBAOUI CONECT 

Lobna SAIDI  MESRS 

Hatem AMARA  Ministère de l’Education 

Lamia Landolssi  MFPE/ CNFCPP 

COORDONATEUR Section B : Mohamed 
Elkefi RAHMANI 

MFPE / ONEQ 

Moez HAMMAMI Ministère de l’Agriculture/ AVFA 

Fedia Bouguecha  INS 

Chokri MOUSSA  ONTT 

Salah MESSAOUDI  MFPE/ ATFP 

Yesser OUEL MOUSSA  MFPE/ ANETI 

Coordinateur section C : Mustapha 
LAKHEL 

MFPE/ ATFP 

SONIA BELHAJ  Ministère des affaires Sociales/ 
DEPP 

Maha BEN NEJMA MFPE/ cotutelle de FP 

Mounir GRAMI  MFPE/ CENAFFIF 

Coordinateur section D: Ammar MEJRI  MFPE/ DGSDDF 

Fethi AYARI  MFPE/ DIP 

Coordinateur section E : Sinene ESSAFI MFPE / DGPPP 

Fatma BENNOUR  FTH 

Arbi Zouaoui  MFPE/ UGBO 

Anis ZEKRI  MFPE/ UGBO 

Dhafer ELOUED UTICA 

Ahlem BEN AMOR  Ministère de l’Agriculture/ AVFA 

Rachida  BOUAli Ministère de l’Agriculture /INPFCA 
Sidi Thabet 

Rym Zargouni MFPE / CENAFFIF 

Arbia SRIH  MFPE / CNFCPP 

Najoua Bennour Ben M’na MFPE/ ANETI  
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3. Composition des équipes d’auto-évaluation au niveau régional 

Gouvernorat Nom et Prénom Organisme 

Médenine 

Lassoued Belgacem 
Centre de Formation et d’apprentissage de 
Médenine 

Jerbi Abdelaziz  Fédération Régionale d’hôtellerie 

Labassi Lassaad Direction Régionale de la Formation Professionnelle 
et de l’Emploi de Médenine 

Khelfet Jamel Union Régional du Travail 

Khaldi Bessem  
Union Régional de l’industrie du commerce et de 
l’Artisanat 

Sfax 

Abir Hosni Centre d’affaires de sfax 

Karim Kessentini  Centre de formation de la jeune fille rurale de 
boutheidi 

Mohamed Samir 
ghram Centre de formation professionnelle de pèche 

Dabbebi Walid 
Centre de formation professionnelle de sidi mansour 

Abdelhedi Ben Amira 
CFA Bach Hamba 

Samira Bouzaien 
CFA Bach Hamba 

Hajer Chakroun 
CFA Bach Hamba 

Ali Atay 
Commissariat régional de l'éducation de Sfax 1 

Fawzi ben hassen 
Commissariat régional de l'éducation de Sfax 2 

Hassen Akrout 
CONECT 

Hafedh Belghith 
CONECT 

Mounir Zouari 
CSFH Mohamed Ali 

Mehdi Nouri Direction régionale de la formation professionnelle et 
de l’emploi 

Mohamed wafik 
ammar 

Direction régionale de la formation professionnelle et 
de l’emploi 

Mohamed Abid 
Espace entreprendre 

Salah Ben Ahmed 
IHEC 

Mourad Jabeur  
INS Sfax 

Mohsen Gabsi 
Union régionale de l’agriculture et pêche maritime 

Dorra Mahfoudh 
Université de Sfax 

Chafik Loukil 
UPMI 

Mohamed mlik 
UTICA 

jihen Makni 
UTICA 
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Gabès 

Ridha Ghrab CFPTI Elhamma 

Ezzeddine Bouajaja 
Chambre de commerce Gabès 

Fawzia Bahri 
Cimenterie Gabès 

Sami Khalfalli 
CNFCPP Gabès 

Moez Belazi 
Commissariat régional  de l'éducation 

Lotfi Chibani 
Commissariat régional de l'éducation 

Abdelkarim Abdallah Commissariat régional de l'éducation (enseignant 
lycée) 

Wafa Zaatour 
CSFBF 

Yasser Abdelaziz 
CSFBF 

Kilani Hassine 
CSFBF 

Mbarka Souai 
CSFBF 

Asma Ghourabi 
CSFBF 

Ahmed Mansri 
CSFBF Gabès 

Mohamed hedi Azizi 
CSFM Gabès 

Hedi Gaidi 
CSFM Gabès 

Dhkar kamal 
CSFM Gabès 

Najar Thabet Direction régionale de la formation professionnelle et 
de l’emploi 

Mahfoudh RIhane 
Ecole de formation de pêche 

FAICAL LETAIEF 
ESPACE ENTREPRENDRE GABES 

Lotfi Mazhoudi 
ESSAT Privée 

Jihene Jaouadi 
ESSAT Privée 

Mohamed Adouni 
INS Gabès 

Walid Abboud 
ISSIG 

Walid Ferjani 
SOHATRAM 

LASSAD BELGHAIEB 
UGTT  Gabès 

ABDEBASSET 
MOUSSA UGTT  Gabès 

Slaheddine Bardi 
URAP Gabès 

AIMEN BERRAFAA UTICA Gabès 

Najet Benzina UTICA Gabès 
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5. Données factuelles quantitatives17 

 

TRP16.01 Taux d'activité par sexe (15 ans et plus)  [en %] 

Sexe 
2ème 

Trimestre 
2009 

2ème 
Trimestre 

2010 

2ème 
Trimestre 

2011 

2ème 
Trimestre 

2012 

2ème 
Trimestre 

2013 

2ème 
Trimestre 

2014 

2ème 
Trimestre 

2015 

Total 46.5 46.9 47.2 47.78 47.42 47.66 47.1 

Homme 68.7 69.5 70.1 70.32 70.04 69.77 68.8 

Femme 24.8 24.8 24.9 25.77 25.58 26.26 26.0 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014 
 

TRP16.02 Taux d'emploi (groupe d'âge des 20–64 ans) par sexe [%] 

Sexe 
2ème 

Trimestre 
2009 

2ème 
Trimestre 

2010 

2ème 
Trimestre 

2011 

2ème 
Trimestre 

2012 

2ème 
Trimestre 

2013 

2ème 
Trimestre 

2014 

2ème 
Trimestre 

2015 

Total 48.5 48.5 46.0 46.7 47.1 47.3 47.8 

Homme 73.8 74.1 71.5 71.6 71.9 69.2 72.2 

Femme 24.1 23.9 21.5 22.6 23.3 26.2 24.4 

Source : Institut National de la Statistique (enquête Nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014) 
 

TRP16.03 Taux de chômage (15 ans et plus) par sexe [en %]  

Sexe 
2ème 

Trimestre 
2009 

2ème 
Trimestre 

2010 

2ème 
Trimestre 

2011 

2ème 
Trimestre 

2012 

2ème 
Trimestre 

2013 

3ème 
Trimestre 

2014 

2ème 
Trimestre 

2015 

2ème 
Trimestre 

2016 

Total 13.3 13.0 18.3 17.6 15.9 15.1 15.2 15.6 

Homme 11.3 10.9 15 14.6 13.3 12.6 12.4 12.4 

Femme 18.8 18.9 27.4 25.6 23 21.4 22.2 23.5 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi)  
 

Sexe 
4ème Trimestre 

2011 

4ème Trimestre 
2012 

4ème Trimestre 
2013 

4ème Trimestre 
2014 

4ème Trimestre 
2015 

Total 18.9 16.7 15.3 15.0 15.4 

Hommes 15.4 13.9 12.8 12.5 12.5 

Femmes 28.2 24.2 21.9 21.1 22.6 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi) 

 

  

                                                      

17 Dernière mise à jour 09 / 11 / 2016, lors de l'examen interne par les pairs  
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TRP16.04 Taux de chômage des jeunes (15–29 ans) selon la tranche d’âge [%] 

Age 
2ème 

trimestre 
2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

2ème 
trimestre 

2015 

15-19 ans 28,7 43,6 35,2 31,1 31,2 

20-24 ans 29,7 41,8 38,7 36,1 36,3 

25-29 ans 24,2 34,5 32,7 32,4 31,6 

 (15-29 ans) 26,7 38,2 35,2 33,5 33,1 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi) 

 

Taux de chômage des jeunes (15–24 ans) par sexe [%] 

Sexe 
2ème trimestre 

2010 
2ème trimestre 

2011 
2ème trimestre 

2012 
2ème trimestre 

2013 
2ème trimestre 

2014 
2ème trimestre 

2015 

Total 29.4 42.3 37.6 34.7 36.4 35.0 

Hommes 27.8 40.8 35.7 33.4 35.4 34.0 

Femmes 32.7 45.5 41.8 37.7 38.2 37.4 

Source : Institut National de la Statistique (enquête Nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014)) 
 

TRP16.05 Ratio de chômage des jeunes (groupe d'âge des 15–24) par sexe [%] 

Sexe 
2ème 

trimestre 
2009 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

3ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Total 9.1 9.2 13.5 13.2 11.6 11.5 10.1 

Homme 12.3 11.6 17.4 16.8 14.9 14.6 13.4 

Femme 5.8 6.6 9.4 9.5 8.1 8.4 6.8 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi) 
 

TRP16.06 Participation à la formation/l'apprentissage tout au long de la vie (groupe d'âge des 25–64 ans) par 
sexe [%] 

Sexe 
2ème 

trimestre 
2009 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

2ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Total 2.6 1.8 1.3 1.2 1.3 1.6 1.3 

Homme 2.7 1.7 1.3 1.2 1.3 1.5 1.2 

Femme 2.6 1.9 1.4 1.1 1.2 1.7 1.5 

Source : Institut National de la Statistique (enquête Nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014) 
 

TRP 16.07 Niveau d'études supérieur (groupe d'âge des 30–34 ans) par sexe [%] 

Sexe 
2ème 

trimestre 
2009 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

2ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Total 17.7 19.0 21.1 19.8 21.4 25.8 23.8 

Hommes 18.9 19.9 22.3 20.1 20.7 23.2 21.8 

Femmes 16.6 18.3 20.1 19.5 22.0 28.3 25.8 

Source : Institut National de la Statistique(enquête nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014) 
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TRP16.08 Niveau de performance insuffisant en lecture, en mathématiques et en sciences (jeunes âgés de 15 
ans) par orientation des programmes [%] 

Sujet 2006 2009 2012 

Mathématiques 72.47 73.57 67.75 

Lecture 59.02 50.16 49.3 

Sciences 62.75 53.73 55.32 

    Source: OECD, Programme for International Students Assessment 
 
TRP16.09 Jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation (groupe d'âge des 18–24 ans) par 

sexe [%]  
 

 
 
 

2ème 
trimestre 

2009 
 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

2ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Total 47.7 51.3 51.0 58,6 54,9 52.5 51,6 

Hommes 50.9 54.9 55.4 62,3 59,0 48.5 57,0 

Femmes 44.3 47.7 46.5 54,8 50,8 56.6 46,2 

Source: Institut National de la Statistique - Enquête Nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014 
 

TRP16.10 Jeunes qui n'ont pas d'emploi et ne suivent ni un enseignement ni une formation – NEETs (groupe 
d'âge des 15–24 ans) par sexe [%] 

 
2ème 

trimestre 
2009 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

3ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Total 22.2 25.2 28.6 34,0 
30,9 32.6 

29,1 

Hommes 17.6 19.4 24.0 28,0 25,7 28.2 25,3 

Femmes 26.9 31.2 33.6 40,2 36,5 37.0 32,8 

Source: Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi) 
 

TRP16.11 Proportion d'étudiants de l'EFP (en pourcentage par rapport au nombre total d'étudiants de 
l'enseignement secondaire supérieur) par sexe [%]  

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Total 11.0 9.1 10.6 M.D. 9.6 M.D. M.D. 

Homme 16.4 13.8 15.9 M.D. M.D. M.D. M.D. 

Femme 6.2 5.1 5.9 M.D. M.D. M.D. M.D. 

Source: Unesco Institute of Statistics 
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TRP16.12 Niveau d'éducation de la population active (groupe d'âge des 25–64 ans) [%]  

 

 

2ème 
trimestre 

2009 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

2ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Femme 

Pas de 
scolarité 

15.9 16.3 12.6 11.7 10.3 8.9 9.7 

Faible 33.4 31.7 31.8 33.1 31.7 33.8 32.9 

Moyen 20.4 20.2 20.8 21.4 22.4 22.0 20.3 

Élevé 30.1 31.7 34.5 33.6 35.5 35.1 37.1 

Homme 

Pas de 
scolarité 

8.8 8.1 8.3 6.7 6.6 7.8 8.0 

Faible 53.6 54.3 54.7 55.2 55.4 56.4 53.8 

Moyen 21.7 21.5 22.8 21.8 21.8 20.4 20.9 

Élevé 15.7 15.9 14.0 16.0 16.0 15.2 17.3 

Total 

Pas de 
scolarité 

10.7 10.3 9.5 8.0 7.6 8.1 8.4 

Faible 48.3 48.4 48.7 49.3 49.0 50.2 48.0 

Moyen 21.4 21.2 22.3 21.7 22.0 20.9 20.8 

Élevé 19.5 20.0 19.3 20.7 21.3 20.6 22.8 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014) 
 

Alternative : Niveau d'éducation de la population adulte (groupe d'âge des 25–64 ans) [%] 

 

 

2ème 
trimestre 

2009 

2ème 
trimestre 

2010 

2ème 
trimestre 

2011 

2ème 
trimestre 

2012 

2ème 
trimestre 

2013 

2ème 
trimestre 

2014 

2ème 
trimestre 

2015 

Femme 

Pas de 
scolarité 

30.1 29.8 28.3 27.9 26.9 25.0 25.4 

Faible 43.6 43.4 44.0 44.7 44.3 46.5 44.4 

Moyen 14.5 14.5 15.0 15.0 15.4 14.8 15.1 

Élevé 11.6 12.1 12.6 12.2 13.4 13.5 15.1 

Homme 

Pas de 
scolarité 

10.7 9.9 9.9 8.5 8.4 9.7 10.1 

Faible 52.2 53.1 53.6 54.4 54.5 55.4 52.9 

Moyen 21.4 21.2 22.7 21.4 21.4 19.9 20.4 

Élevé 15.5 15.7 13.7 15.4 15.7 14.8 16.6 

Total 

Pas de 
scolarité 

20.6 20.1 19.3 18.5 17.9 17.6 17.9 

Faible 47.8 48.1 48.6 49.4 49.3 50.9 48.6 

Moyen 17.9 17.8 18.7 18.1 18.3 17.3 17.7 

Élevé 13.5 13.9 13.2 13.8 14.5 14.1 15.8 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014) 
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TRP16.13 Dépenses publiques consacrées à l'éducation (exprimées en pourcentage du PIB, ou en 
pourcentage du total des dépenses publiques) [%] 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Budget du ministère de l‘éducation % PIB 4,7 4,5 4,8 4,7 4,6 4,6 M.D. 

Budget de ministère de l'enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique % PIB 

1,6 1,6 1,7 1,7 1,6 1,5 M.D. 

Total 6.3 6.1 6.5 6,4 6,2 6,1 M.D. 

Source: Institut National de la Statistique – comptabilité nationale 
 

TRP16.14 Proportion d’enseignants ayant suivi un perfectionnement professionnel continu au cours des 12 
derniers mois [%] 

Données manquantes 
TRP16.15 Population totale [milliers] 

Sexe 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Total 5224,9 5275,9 5327,3 5379,3 5431,7 5484,6 5558,0 

Hommes 5233,1 5289,8 5347,1 5405,0 5463,5 5522,7 5596,4 

Femmes 10458,1 10565,7 10674,4 10784,3 10895,2 11007,3 11154,4 

Source: Institut National de la Statistique –Etat civil (premier juillet)  
 

TRP16.16 Taille relative de la population jeune (groupe d'âge des 15–24 ans) [%]  

 

2ème 
Trimestre 

2010 

2ème 
Trimestre 

2011 

2ème 
Trimestre 

2012 

2ème 
Trimestre 

2013 

2ème 
Trimestre 

2014 

2ème 
Trimestre 

2015 

Total 24.8 24.1 24.8 22.4 20.9 20.9 

Hommes 25.6 25.2 25.6 23.4 21.4 21.4 

Femmes 24.1 23.1 24.1 21.4 20.5 20.4 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014) 
TRP16.17 Incidence du travail indépendant [%]  

 
2ème 

Trimestre 
2009 

2ème 
Trimestre 

2010 

2ème 
Trimestre 

2011 

2ème 
Trimestre 

2012 

2ème 
Trimestre 

2013 

2ème 
Trimestre 

2014 

2ème 
Trimestre 

2015 

Total 
29.0 31.5 28.8 28,5 27,9 20.8 26,7 

Hommes 32.8 33.3 31.3 31.4 30.9 23.6 30.0 

Femmes 17.6 26.1 20.5 19.8 18.6 13.5 17.1 

Source : Institut National de la Statistique (enquête nationale sur la population et l’emploi et recensement 2014 

 

TRP16.18 Pénuries de compétences [%] 

2013 

9.5 

Source: OECD Statistical Database  
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Définitions 
 

TRP16.01 Taux d'activité (groupe d’âge des 20–64 ou des 15–64 ans ou des plus de 15 ans) par 
sexe [%] 

 

Le taux d'activité d'un groupe d'âge donné est calculé en divisant la population active par 
la population de ce groupe d'âge. La population active (également appelée «main-
d'œuvre») est définie comme la somme des personnes ayant un emploi et des chômeurs. 
La population inactive comprend les personnes qui sont classées ni comme ayant un 
emploi ni comme chômeurs. 

L'indicateur permet de mesurer de manière générale dans quelle mesure l'économie a 
réussi à engager la population dans une forme de production d'activité. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

 

TRP16.02 Taux d'emploi (groupe d'âge des 20–64 ans) par sexe [%] 

 

Le taux d'emploi est calculé en divisant le nombre des personnes actives par la 
population totale du même groupe d'âge. Par personnes actives on entend toutes les 
personnes qui, durant la période de référence, ont travaillé au moins une heure contre 
rémunération ou en vue d'un bénéfice, ou qui étaient temporairement absentes de ce 
travail. Un autre groupe d'âge devrait être indiqué. 

L'indicateur peut servir à évaluer la capacité de l'économie à créer des emplois. Il peut 
être utilisé en parallèle avec le taux de chômage pour évaluer globalement la situation du 
marché du travail. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

Cet indicateur fait partie des objectifs principaux de la stratégie Europe 2020 pour 
l'emploi. 

 

TRP16.03 Taux d'emploi des récents diplômés (groupe d'âge des 20–34 ans) par sexe et par 
orientation des programmes [%] 

 

Le taux d'emploi des récents diplômés est calculé pour les personnes âgées de 20 à 
34 ans remplissant les conditions suivantes: premièrement, être en situation d'emploi 
selon la définition de l'OIT, deuxièmement, avoir atteint au moins l’enseignement 
secondaire supérieur (CITE 3) comme plus haut niveau d'instruction, troisièmement, ne 
pas avoir suivi d'enseignement ni de formation au cours des quatre semaines précédant 
l'enquête et, quatrièmement, avoir terminé avec succès leur plus haut niveau d'études 
un, deux ou trois ans avant l'enquête. 

L'indicateur permet de mesurer l'employabilité et la transition de l'école au travail des 
récents diplômés. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. Les données, 
si disponibles, devraient être fournies par orientation des programmes (à savoir 
général/professionnel). 

Cet indicateur fait partie des objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière 
d'éducation et de formation. 
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TRP16.04 Taux de chômage (groupe d'âge des 15–64 ans ou des plus de 15 ans) par sexe [%] 

 

Le taux de chômage représente le nombre de chômeurs en pourcentage de la main-
d'œuvre. La main-d’œuvre d’un pays comprend les personnes ayant un emploi et les 
chômeurs. Par chômeurs on entend les personnes âgées de 15 à 64 ans ou de plus de 15 
ans qui étaient sans emploi pendant la semaine de référence; sont à présent disponibles 
pour travailler (étaient disponibles pour un emploi salarié ou indépendant avant la fin des 
deux semaines suivant la semaine de référence); sont activement à la recherche d'un 
emploi (ayant entrepris des démarches spécifiques au cours des quatre semaines se 
terminant par la semaine de référence, pour rechercher un emploi salarié ou indépendant, 
ou ayant trouvé un emploi commençant plus tard (dans un délai maximal de trois mois)). 

L'indicateur permet de mesurer la probabilité globale d'être au chômage et la sous-
utilisation des compétences associée. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

 

TRP16.05 Taux de chômage des jeunes (groupe d'âge des 15–24 ans) par sexe [%] 

 
Le taux de chômage des jeunes est calculé en divisant le nombre des chômeurs âgés de 
15 à 24 ans par la population active totale du même groupe d'âge. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

 

TRP16.06 Ratio de chômage des jeunes (groupe d'âge des 15–24) par sexe [%] 

 
Le ratio de chômage des jeunes est calculé en divisant le nombre des chômeurs âgés de 
15 à 24 ans par la population totale du même groupe d'âge. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

 

TRP16.07 Participation à la formation/l'apprentissage tout au long de la vie (groupe d'âge des 25–
64 ans) par sexe [%] 

 

L’apprentissage tout au long de la vie fait référence aux personnes âgées de 25 à 64 ans 
qui ont répondu avoir suivi un enseignement ou une formation au cours des quatre 
semaines précédant l'enquête (numérateur). Le dénominateur est la population totale du 
même groupe d'âge, à l'exclusion des non-réponses à la question «Formations et 
enseignements suivis». Le numérateur et le dénominateur sont dérivés de l'enquête 
communautaire sur les forces de travail. 

 Les informations collectées concernent toutes les formes d'enseignement ou de 
formation, qu'elles soient ou non pertinentes pour l'emploi actuel ou futur du répondant. 
Une période de référence différente devrait être indiquée 

L'indicateur permet de mesurer l’apprentissage tout au long de la vie, paramètre à la fois 
révélateur et générateur de l'offre de compétences supplémentaires dans le pays. 

Cet indicateur fait partie des objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière 
d'éducation et de formation. 
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TRP16.08 Niveau d'études supérieur (groupe d'âge des 30–34 ans) par sexe [%] 

 

Le niveau d'études supérieur est défini comme le pourcentage de la population âgée de 
30 à 34 ans ayant achevé avec succès des études supérieures (université, établissement 
d'enseignement technique supérieur, etc.). Le niveau d’éducation atteint se réfère à la 
classification internationale type de l'éducation (CITE) 1997 niveaux 5 à 6 pour les 
données jusqu’en 2013 et à la CITE 2011 niveaux 5 à 8 pour les données à partir de 
2014. 

L'indicateur permet de faire l'inventaire des compétences qui sont potentiellement 
disponibles pour les employeurs et qui sont un facteur clé de la croissance économique. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

Cet indicateur fait partie des objectifs principaux de la stratégie Europe 2020 en 
matière d'éducation et de formation. 

 

TRP16.09 Niveau de performance insuffisant en lecture, en mathématiques et en sciences (jeunes 
âgés de 15 ans) par orientation des programmes [%] 

 

Il s'agit de jeunes âgés de 15 ans dont les résultats sont inférieurs au niveau 2 sur 
l'échelle PISA de compétences en lecture, en mathématiques ou en sciences.  

L'indicateur se fonde sur les données de l'OCDE. Les données, si disponibles, devraient 
être fournies par orientation des programmes (à savoir général/professionnel). 

Cet indicateur fait partie des objectifs de la stratégie Europe 2020 en matière 
d'éducation et de formation. 

 

TRP16.10 Jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation (groupe d'âge des 18–24 
ans) par sexe [%] 

 

Cet indicateur est défini comme le pourcentage de la population âgée de 18 à 24 ans 
ayant au maximum un niveau d’études secondaire inférieur et n’ayant suivi aucun 
enseignement ni aucune formation au cours des quatre semaines précédant l'enquête. 
Le niveau d’éducation secondaire inférieur se réfère à la CITE 1997 niveaux 0 à 3C court 
pour les données jusqu’en 2013 et à la CITE 2011 niveaux 0 à 2 pour les données à 
partir de 2014. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

Cet indicateur fait partie des objectifs principaux de la stratégie Europe 2020 en 
matière d'éducation et de formation. 

 

TRP16.11 Jeunes qui n'ont pas d'emploi et ne suivent ni un enseignement ni une formation – 
NEETs (groupe d'âge des 15–24 ans) par sexe [%] 

 

L'indicateur fournit des informations sur les jeunes âgés de 15 à 24 ans qui satisfont les 
deux conditions suivantes: (1) ils ne sont pas employés (c.à.d. au chômage ou bien 
inactifs selon la définition de l'OIT); et (2) ils n'ont pas suivi d'enseignement ou de 
formation dans les quatre semaines précédant l'enquête. 

Les données sont exprimées en pourcentage de la population totale de la même tranche 
d'âge et du même sexe, à l’exclusion des jeunes n'ayant pas répondu à la question 
portant sur leur participation à l'éducation et à la formation. 

L'indicateur permet de mesurer la population jeune la plus exposée au risque d'être 
exclue du marché du travail et confrontée à la sous-utilisation de ses compétences. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 
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TRP16.12 Proportion d'étudiants de l'EFP (en pourcentage par rapport au nombre total d'étudiants 
de l'enseignement secondaire supérieur) par sexe [%] 

 

Étudiants inscrit dans la filière professionnelle de l'enseignement supérieur par rapport au 
nombre total d'élèves inscrits dans toutes les filières (professionnelle et générale) au 
deuxième cycle de l'enseignement secondaire (CITE 3). L'enseignement professionnel 
vise à inculquer aux élèves les connaissances, qualifications et compétences spécifiques 
à une profession ou un métier particuliers ou à un groupe de professions ou de métiers. 
L'enseignement professionnel peut inclure des composantes fondées sur le travail (par 
exemple, postes d'apprentissage). L’achèvement complet de ces programmes permet 
d’obtenir des certifications professionnelles utilisables sur le marché du travail et 
reconnues comme une orientation professionnelle par les instances nationales 
compétentes et/ou le marché du travail. 

L'indicateur s'appuie sur les données de la collecte de données Unesco-ISU/ 
OCDE/Eurostat (UOE). 

 

TRP16.13 Étudiants dans des dispositifs mixtes combinant la formation en milieu scolaire et en 
milieu professionnel (total et pourcentage par rapport au nombre total d'étudiants de 
l'enseignement secondaire supérieur) par sexe 

 

Un programme professionnel est classé comme étant mixte (combinant la formation à 
l'école et sur le lieu de travail) si au moins un quart du programme est dispensé en 
dehors de l'établissement scolaire. Les dispositifs où la composante fondée sur le travail 
représente au moins 90 % du programme sont exclus. 
L'indicateur s'appuie sur les données administratives (par exemple de ministères ou 
d'agences) ou sur les données de la collecte de données UOE. 

 

TRP16.14 Niveau d'éducation de la population active (groupe d'âge des 25–64 ans) [%] 

 

La population active (également appelée «main d'œuvre») est définie comme la somme 
des personnes ayant un emploi et des chômeurs. 

Cet indicateur se mesure le plus souvent sur la base du programme éducatif le plus élevé 
achevé complètement et généralement validé par une certification reconnue.  Les 
certifications intermédiaires reconnues sont classées à un niveau inférieur à celui du 
programme proprement dit. 

Veuillez fournir les données en utilisant la classification nationale des programmes 
éducatifs. 

L'indicateur permet de faire un inventaire des compétences (en se basant sur le niveau 
d'éducation) qui sont potentiellement disponibles pour les employeurs et qui constituent 
un facteur clé de la croissance économique. 

L'indicateur se fonde sur les données de l'enquête sur les forces de travail. 

 

TRP16.15 Dépenses publiques consacrées à l'éducation (exprimées en pourcentage du PIB, ou en 
pourcentage du total des dépenses publiques) [%] 

 

Dépenses publiques consacrées à l'éducation (exprimées en pourcentage du PIB, ou en 
pourcentage du total des dépenses publiques). En général, le secteur public finance 
l'éducation soit en soutenant directement les dépenses courantes ou en capital des 
institutions d'éducation soit en soutenant les élèves et leurs familles avec des bourses ou 
des prêts publics ainsi qu'en attribuant des subventions à des entreprises privées ou des 
organisations non-lucratives pour des activités éducatives. Les deux types de 
transactions sont compris dans les dépenses publiques totales pour l'éducation. 

Cet indicateur permet de mesurer l'investissement public dans le capital humain par 
rapport aux ressources totales disponibles dans l'économie. 

Les données peuvent provenir de sources nationales (rapports financiers annuels du 
ministère des finances et/ou du ministère de l'éducation, et/ou comptes nationaux) ou de 
la collecte de données UOE. 
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TRP16.16 Proportion d’enseignants ayant suivi un perfectionnement professionnel continu au cours 
des 12 derniers mois [%] 

 

Le perfectionnement professionnel continu désigne les activités de perfectionnement 
formelles et non formelles (par exemple, formation par discipline, formation pédagogique, 
etc.). Dans certains cas, ces activités peuvent aboutir à des certifications 
supplémentaires. L'indicateur est exprimé en pourcentage par rapport à l'ensemble du 
personnel enseignant ou du personnel enseignant d'un niveau d'enseignement spécifique 
(à préciser). 

L'indicateur s'appuie sur les données administratives (par exemple de ministères ou 
d'agences), les données de la collecte de données UOE, ou les données de l'enquête 
internationale de l'OCDE sur les enseignants, l'enseignement et l'apprentissage (TALIS).  

 

TRP16.17 Population totale 

 

La population totale correspond à l'ensemble des habitants d'une zone donnée au 
1er janvier d'une année donnée. Cette population est soit calculée à partir des données 
obtenues du dernier recensement, ajustées par les données sur les composantes de 
l'accroissement de population depuis ce dernier recensement, soit à partir des registres 
de population.  

Les sources de données sont les recensements et les estimations de la Division de la 
Population des Nations unies. 

 

TRP16.18 Taille relative de la population jeune (groupe d'âge des 15–24 ans) [%] 

 

Ratio de la population jeune (âgée de 15 à 24 ans) par rapport à la population en âge de 
travailler (généralement âgée de 15 à 64 ans ou de 15 à 74 ans). 

L'indicateur permet de mesurer la taille du groupe potentiel de nouveaux arrivants sur le 
marché du travail par rapport à l'ensemble de la population en âge de travailler, ainsi que 
l'ampleur du défi à relever pour le système d'enseignement et de formation de chaque 
pays en vue de fournir aux jeunes les compétences appropriées. 

Les sources de données sont les recensements et les estimations de la Division de la 
Population des Nations unies. 
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